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Affichage de la convocation : 20 janvier 2022 
 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 46  
Nombre de pouvoir(s) : 4 
 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : Mme Muriel BENIER, M. Hubert BERTRAND, M. Michel BRULHART, Mme Aurélie CHARILLON, M. 
Jean-Claude CHARLIER, M. Jacques DUBOUT, M. Patrice DUNAND, M. Jean-Pierre FOUILLOUX, Mme Isabelle HENNIQUAU, M. 
Jack-Frédéric LAVOUE, M. Denis LINGLIN, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. 
Daniel RAPHOZ, M. Bernard VUAILLAT, M. Vincent SCATTOLIN, Mme Khadija UNAL, M. Claude CHAPPUIS, M. Lionel PERREAL, 
Mme Martine JOUANNET, Mme Véronique BAUDE, M. Ivan RACLE, Mme Monique GRAZIOTTI, M. Georges DESAY, Mme 
Véronique GILLET, M. Loic VAN VAEREMBERG, Mme Virginie ZELLER-PLANTÉ, M. Guy JUILLARD, Mme Christine DUPENLOUP, 
Mme Christine BLANC, Mme Agathe BOUSSER, Mme Christiane RYCHEN DIT RICH, M. GILLES CATHERIN, Mme Séverine RALL, 
Mme Anne FOURNIER, M. Chun Jy LY, M. Gaëtan COME, Mme Céline FOURNIER, M. Roger GROSSIORD, Mme Sharon JONES, 
Mme Annie MARCELOT, Mme Catherine MITIS, M. David MUNIER, Mme Martine VIALLET, M. Bernard MUGNIER . 
Pouvoirs   : Mme Pascale ROCHARD donne pouvoir à Mme Véronique BAUDE, M. Kévin RAUFASTE donne 
pouvoir à M. Ivan RACLE, Mme Dominique COURT donne pouvoir à M. Patrice DUNAND, Mme Sylvie BOUCLIER donne pouvoir 
à M. Vincent SCATTOLIN. 
Absents excusés  : M. Christophe BOUVIER. 
 
Secrétaire de séance  : Mme Muriel BENIER 

__________________________________________________________ 
 
Objet : Approbation du procès-verbal du Conseil communautaire du 15 décembre 2021 

Le procès-verbal du Conseil communautaire du 15 décembre 2021 est approuvé à la majorité l’unanimité. 
 
RESSOURCES HUMAINES 
 
Objet : Délibération portant modification du tableau des emplois permanents 

 
Monsieur le vice-président en charge de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation rappelle aux membres du Conseil, que conformément à l’article 34 de la loi du 26 Janvier 1984, les emplois de 
chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient à l’organe délibérant de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement 
des services, y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre les avancements de grade ou 
permettre le recrutement d’agents titulaires sur les grades d’accès sans concours. 
 

 Suppression de certains emplois permanents : 
 

Monsieur le vice-président expose la nécessité de mise à jour du tableau des emplois de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Gex, notamment la suppression d’un certain nombre de postes aujourd’hui inoccupés et qui n’ont pas encore été 
supprimés.  
Il y a lieu de proposer la  suppression d’un certain nombre de postes statutaires inoccupés encore présents au tableau des 
emplois au 31 décembre 2021, suite à des avancements de grade, des mouvements externes, afin de faire correspondre au 
plus près du tableau des emplois avec les besoins permanents de la collectivité.  
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS  
SUPPRESSION AU 01 JANVIER 2022 

CATEGORIE GRADE  
TC/ 

TNC* 
Nbre de 

poste 

A Attaché TC 2 
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A Ingénieur TC 1 

B Technicien Principal de 2ème classe TC 2 

C Adjoint administratif territorial TC 2 

C Adjoint technique principal de 1ère cl TC 2 

C Adjoint technique principal de 2ème cl TC 2 

 Temps Complet / Temps Non Complet 
 

 Création d’emplois permanents :  
Monsieur le vice-président expose que pour permettre la nomination de deux agents suite à la réussite au concours de 
technicien territorial, il convient de créer 2 emplois, à temps complet, dans le grade des techniciens territoriaux, à temps 
complet. 

CATEGORIE GRADE  TC/ TNC Nbre de poste 

B Technicien territorial TC 2 

 
Par délibération 2021.0020 du 28 octobre 2021, ce Conseil a validé la création d’un emploi de gestionnaire RH (Ressources 
Humaines), dans le cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux. Compte tenu de la réorganisation du service lié notamment à 
la mutation d’un agent, il convient d’élargir les missions de ce poste et de l’ouvrir à la catégorie A. Il est donc proposé de créer 
un emploi de responsable du développement RH, et de permettre d’ouvrir son recrutement dans le grade des attachés 
territoriaux (catégorie A). 
 

CATEGORIE GRADE / CADRE D’EMPLOI 
FONCTIONS 

TC/ TNC 
Nbre de 

poste 

A Attaché territorial 
Responsable du 

développement  RH  TC 1 

 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra 
être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. En effet, cet agent 
contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de 3 ans maximum compte tenu de la nature des fonctions et 
des besoins du service. 
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu 
aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. À l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera 
reconduit pour une durée indéterminée.  
L'agent devra donc justifier de formations en adéquation avec les prérequis du poste et le profil dans le domaine de 
compétence et sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 
décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
Vu  la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 34 qui prévoit que les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité, 
Vu le tableau des emplois permanents de la collectivité arrêté au 31 décembre 2021, annexé, 
Vu l’avis conforme du Comité Technique en date du 18 janvier 2022 sollicité notamment sur la suppression des postes présentée, 
Considérant la nécessité de modifier le tableau des emplois permanents tel que décrit ci-dessus. 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 ARRÊTE en conformité avec ce qui précède, le tableau des emplois et effectifs de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Gex  permanents et non permanents comme indiqué en annexe à compter de ce jour ; 
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 CHARGE Monsieur le président de procéder aux formalités nécessaires au pourvoi des postes ainsi ouverts ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire concernant cette décision ; 
 INSCRIT les crédits au budget. 

 
FINANCES 
 
Objet : Débat d’Orientation budgétaire - DOB 2022 - précédé du rapport du développement durable 2021 et du rapport sur 
la situation en matière d'égalité entre les hommes et les femmes. 

 
Madame la 1ère vice-présidente en charge des Finances, de la Communication, de l’Agriculture et de la Réserve naturelle, 
rappelle, qu’en application de l’article L.2312 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil communautaire 
doit débattre des orientations budgétaires pour l’année 2022, tant pour le budget principal que pour les budgets annexes 
Zones d’activité économique (ZAE), Réserve naturelle nationale de la haute chaîne du Jura (RN) et Déchets Inertes (DI)) ainsi 
que pour le budget Gestion et Valorisation des Déchets (GVD). 
Le débat d’orientation budgétaire (DOB) a pour but de débattre des enjeux budgétaires, financiers et fiscaux de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex et de définir des lignes directrices guidant la construction des différents budgets 2022. 
Pour ce DOB, en application de la loi NOTRe d’août 2015, il a été établi un Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) qui a été : 

- présenté ou discuté lors de la commission des Finances du 19 janvier 2022 ; 
- transmis à l’ensemble des conseillers communautaires en annexe à l’ordre du jour du Conseil communautaire du 27 

janvier 2022 ; 
- présenté et débattu lors du Conseil communautaire du 27 janvier 2022. 

Le ROB a pour objet d’éclairer le Conseil communautaire sur la situation financière de la collectivité, son contexte fiscal, la 
dette et les ressources humaines. 
Le ROB est précédé de la présentation, conformément au Code général des Collectivités Territoriales : 

- du rapport sur l’égalité hommes/femmes ; 
- du rapport sur le développement durable. 

Les élus du Conseil communautaire sont invités, à l’appui du ROB, à participer au DOB 2022.  
 
Après que chaque membre du Conseil communautaire a eu, à l’occasion de ce débat, l’opportunité de s’exprimer et d’exposer 
son opinion, le Conseil communautaire prend acte des débats. 
Vu les articles L2312-1 et D2312-3 du CGCT, 
 
Le Conseil communautaire : 

 PREND ACTE  de la présentation du rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes ; 
 PREND ACTE  de la présentation du rapport annuel en matière de développement durable ;  
 PREND ACTE de la présentation du Rapport des Orientations Budgétaires 2022 ; 
 PREND ACTE que ce rapport a donné lieu à un débat sur l’ensemble des budgets de la Communauté d’agglomération 

du Pays de Gex. 
 

Objet : Budget principal 2022 - attributions de compensation provisoires 2022 

 
En application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, l’établissement public 
de coopération intercommunale verse à chaque commune membre une attribution de compensation.  
La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des charges 
transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation (1 du 5° du V de l’article 1609 nonies C). 
Le Conseil communautaire communique annuellement aux communes membres le montant provisoire des attributions de 
compensation. Cette notification doit intervenir avant le 15 février, afin de permettre aux communes d’élaborer leurs budgets 
dans les délais impartis.  
Il est proposé de notifier aux 27 communes membres, le montant de leurs attributions de compensation provisoires 2022 
correspondant aux attributions de compensation provisoires recalculées 2021 tels que les montants ont été validés par le 
conseil communautaire du 25 novembre 2021. 
Ces attributions de compensation provisoires sont récapitulées dans le tableau ci-dessous et seront actualisées, le cas échéant, 
avant le 31 décembre 2022 suite au rapport de la CLECT. 
 

Communes AC provisoires 2022 

Cessy                          348 937 €  

Challex 186 752 € 
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Chevry 2 681 € 

Chézery-Forens 21 257 € 

Collonges 203 211 € 

Crozet 61 767 € 

Divonne-les-Bains 940 490 € 

Echevenex 34 247 € 

Farges - 1 584 € 

Ferney-Voltaire 2 026 086 € 

Gex 571 669 € 

Grilly 30 977 € 

Léaz 304 436 € 

Lélex 46 751 € 

Mijoux 37 651 € 

Ornex 100 639 € 

Péron 68 261 € 

Pougny 48 708 € 

Prévessin-Moens 604 286 € 

St Genis-Pouilly 1 264 156 € 

St Jean de Gonville 49 006 € 

Sauverny - 4 827 € 

Ségny 366 790 € 

Sergy - 14 721 € 

Thoiry 1 024 313 € 

Versonnex - 5 010 € 

Vesancy 5 947 € 

 
Les AC seront versées aux communes chaque trimestre (soit 4 échéances) ; les AC négatives seront titrées aux communes en 2 
échéances (au 30 juin et au 30 septembre). 
Vu l’avis favorable de la Commission « Finances » du 19 janvier 2022, 
 

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 
 ARRÊTE les montants des attributions de compensation provisoires pour les 27 communes membres de la Communauté 

d’agglomération du Pays de Gex  au titre de l’année 2022 tels que présentés dans le tableau ci-dessus ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document nécessaire à l’application de cette décision. 

 
COMMUNICATION 
 
Objet : Convention de partenariat Pays de Gex agglo - Éducation Nationale (Secteur nord) 

 
Madame la 1ère vice-présidente en charge des finances, de la communication des espaces naturels et agricoles, et de la 
prospective rappelle que la préservation de l’environnement fait partie des priorités de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Gex. Parce qu’elle commence par un apprentissage des bons gestes dès le plus jeune âge et par une connaissance de 
l’environnement qui compose le territoire, de nombreuses actions d’éducation sont menées en direction des jeunes gessiens 
par le Service Éducation, Valorisation et Promotion du Développement Durable.  
Ce sont en moyenne plus de 80 classes qui bénéficient d’interventions par les animateurs de Pays de Gex agglo. 
Dans le cadre de la mise en place de ces animations pédagogiques auprès de différentes écoles primaires publiques du Pays de 
Gex (Secteur nord), la Communauté d’agglomération du Pays de Gex s’engage à intervenir dans le cadre d’une convention de 
partenariat avec l’Éducation Nationale.  
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Pour favoriser la programmation d’animations « développement durable » par les enseignants dans de bonnes conditions 
d’efficacité, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex s’implique en lien avec les conseillers pédagogiques pour :  

 présenter une structure de projet pédagogique en lien avec le projet de classe ; 
 mettre à disposition ses outils pédagogiques et ses connaissances ; 
 organiser la mise en place des calendriers d’interventions ; 
 communiquer avec les enseignants en amont et en cours de projet autant que nécessaire.  

Conformément à la réglementation actuelle concernant l’intervention de personnels extérieurs en établissement  
scolaire,  les  enseignants  pourront  bénéficier  des  apports  techniques  des  animateurs  du  Service Éducation, valorisation 
et promotion du développement durable de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex dans les conditions prévues par 
l’annexe « PRINCIPES DE L’INSTITUTION SCOLAIRE ».  
Il est proposé d’approuver ladite convention pour la durée de l’année scolaire 2021-2022. 
Elle serait renouvelable par tacite reconduction à chaque rentrée scolaire et pourra être dénoncée par l’un des signataires avec 
un préavis de trois mois.  

 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE la convention de partenariat entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et l’Éducation Nationale 
(secteur nord) ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer cette convention et tout document s’y rapportant. 
 
Objet : Convention de partenariat Pays de Gex agglo - Éducation Nationale (Secteur sud) 

 
Madame la 1ère vice-présidente en charge des finances, de la communication des espaces naturels et agricoles, et de la 
prospective rappelle que la préservation de l’environnement fait partie des priorités de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Gex. Parce qu’elle commence par un apprentissage des bons gestes dès le plus jeune âge et par une connaissance de 
l’environnement qui compose le territoire, de nombreuses actions d’éducation sont menées en direction des jeunes gessiens 
par le Service Éducation, Valorisation et Promotion du Développement Durable.  
Ce sont en moyenne plus de 80 classes qui bénéficient d’interventions par les animateurs de Pays de Gex agglo. 
Dans le cadre de la mise en place de ces animations pédagogiques auprès de différentes écoles primaires publiques du Pays de 
Gex (Secteur sud), la Communauté d’agglomération du Pays de Gex s’engage à intervenir dans le cadre d’une convention de 
partenariat avec l’Éducation Nationale.  
Pour favoriser la programmation d’animations « développement durable » par les enseignants dans de bonnes conditions 
d’efficacité, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex s’implique en lien avec les conseillers pédagogiques pour :  

 présenter une structure de projet pédagogique en lien avec le projet de classe ; 
 mettre à disposition ses outils pédagogiques et ses connaissances ; 
 organiser la mise en place des calendriers d’interventions ; 
 communiquer avec les enseignants en amont et en cours de projet autant que nécessaire.  

Conformément à la réglementation actuelle concernant l’intervention de personnels extérieurs en 
établissement scolaire,  les  enseignants  pourront  bénéficier  des  apports  techniques  des  animateurs  du  Service Éducation, 
Valorisation et Promotion du Développement Durable de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex dans les conditions 
prévues par l’annexe « PRINCIPES DE L’INSTITUTION SCOLAIRE ».  
Il est proposé d’approuver ladite Convention pour la durée de l’année scolaire 2021-2022. 
Elle serait renouvelable par tacite reconduction à chaque rentrée scolaire et pourra être dénoncée par l’un des signataires avec 
un préavis de trois mois.  

 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE la Convention de partenariat entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et l’Éducation nationale 
(Secteur sud) ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer cette Convention et tout document s’y rapportant. 
 

DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 
Objet : Demande de subvention dans le cadre du plan de relance de l’état Ingénierie Avenir Montagne :  
Poste de 2 ans : chef de projet ingénierie montagne pour la station des Monts-Jura 

 

Monsieur le vice-président en charge de l'attractivité économique et touristique et des relations transfrontalières, rappelle que 
dans le cadre du plan de relance Avenir Montagne, l’État soutient financièrement des projets portés par les collectivités.  
Face au  changement climatique et aux adaptations futures qu’il imposera face à l’évolution des modes de consommation 
touristique, Pays de Gex agglo a entamé depuis 2017 une politique de redynamisation de la station Monts-Jura et notamment 
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du site du Col de la Faucille, avec l’objectif de créer un pôle multi-activités ludiques 4 saisons. Dans le cadre du programme 
Avenir Montagne, il est envisagé la création d’un poste de chef de projet ingénierie, dédié à l’accompagnement et de la 
définition de la stratégie, de la mise en œuvre, du développement de l’ensemble des sites de la station des Monts-Jura, vers 
un tourisme plus diversifié, durable et résilient. 
Le poste d’ingénierie de montagne serait rattaché administrativement à la direction de Pays de Gex agglo, du Syndicat Mixte 
des Monts Jura (SMMJ) et de l’office de tourisme, pilotes du programme. Ces pilotes seront les référents directs et les 
superviseurs du chef de projet.  
Les missions du chef de projet ingénierie porteraient sur :   

- la conception, l’actualisation et la mise en œuvre  du projet de développement de la station Monts-Jura : diagnostics 
approfondis, accompagnements aux transitions touristiques et écologiques en complément de l’étude climsnow, 
diagnostic du parc d’équipement en remontées mécaniques, étude financière de rentabilité ;  

- état des lieux des propriétés foncières ;   
- sécurisation des activités en montagne, appui juridique et conflits d’usage ; 
- mise en œuvre de la programmation retenue pour le territoire (suivi et animation des partenariats financiers et 

opérationnels, élaboration d’une stratégie de concertation et de communication) ; 
- fédérer, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics autour du projet. 

Pour la mise en œuvre du projet intitulé : « recrutement d’un chef de projet – ingénierie dans le cadre du plan de relance 
Avenir Montagne » le calendrier et le budget prévisionnel sont les suivants : 
 

Tableau 1 : calendrier prévisionnel :   

Libellé   début   Fin   

Calendrier prévisionnel    06/2022   06/2024   

 

Tableau 2 : budget prévisionnel :    
   

Coût du projet 
 

Recettes prévisionnelles 

 
Nature des dépenses 

 
Montant 

HT* 

  
Nature des recettes 

 
Taux 

 
Montant 

 
Poste ingénierie sur deux ans 

 
160 000 € 

  
Autofinancement 

 
25% 

 
40 000 € 

    
ETAT AVENIR MONTAGNE 

 
75 % 

 
120 000 € 

 
TOTAL 

 
160 000 € 

  
TOTAL 

  
    160 000 € 

 
Vu l’avis de la commission ETIC du 20 janvier 2022. 
 

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 AUTORISE Monsieur le président à solliciter dans le cadre du plan de relance Avenir Montagne, la subvention prévue 

dans le cadre de la mise en œuvre du projet intitulé : chef de projet ingénierie montagne ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire à la mise en œuvre ou au suivi de ce dossier. 
 
AFFAIRES SOCIALES 
 
Objet : Mise à jour du plan partenarial de gestion de la demande incluant la cotation de la demande de logement social 

 
Monsieur le vice-président en charge de l’aménagement, de l’urbanisme, du logement et des gens du voyage rappelle que les 
politiques d’attribution de logements sociaux ont fait l’objet d’une réforme en profondeur. 
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La loi ALUR de 2014, puis les lois Égalité et Citoyenneté et ELAN de 2017 et 2018, confient aux établissements publics de 
coopération intercommunale tenus de se doter d’un Programme Local de l’Habitat tels que Pays de Gex agglo, un rôle de 
pilotage dans l’élaboration et le suivi d’une politique d’attribution intercommunale. 
À ce titre, Pays de Gex agglo souhaite assurer un meilleur équilibre territorial de l’occupation du parc locatif social à travers 
une politique d’attribution des logements sociaux, en articulation avec les politiques locales de l’habitat (PLH) et les politiques 
menées par les différents partenaires (Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 
Défavorisées, Conventions d’Utilité Sociale des bailleurs sociaux…) 
S’agissant du système de cotation de la demande : 
À l’issue d’un travail collaboratif réalisé avec l’ensemble des partenaires du logement social (communes, bailleurs sociaux, 
Action Logement Services et État) au cours de l’année 2021, la Conférence Intercommunale du Logement du Pays de Gex a 
validé, lors de sa séance du 08 novembre 2021, le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et 
d’Information des Demandeurs (PPGDID) incluant le système de cotation de la demande de logement social. 
Lors de la consultation de l’État, Pays de Gex agglo a réalisé les ajustements demandés dans le PPGDID. Aucune remarque sur 
la cotation de la demande n’a été portée à la connaissance de Pays de Gex agglo à la suite de la consultation des communes. 
Le dispositif choisi sur le Pays de Gex prévoit deux grilles de cotation différentes, une pour les demandes de personnes non 
logées dans le logement social (« primo-demandeurs »), et une seconde pour les demandes de personnes déjà logées dans le 
parc social (mutations). Ce choix découle du fait que les situations, notamment en matière de logement, sont différentes entre 
les primo-demandeurs et les demandeurs de mutation, et nécessitent donc des critères différents.  
Pour le choix des critères, il a été pris en compte, à la fois : 

 les demandes de l’État sur les publics prioritaires légaux ; 
 les demandes des publics prioritaires locaux, parmi lesquels l’on retrouve les demandeurs du secteur public, mais aussi 

du secteur privé ayant un lien avec le territoire (emploi et/ou résidence) ; 
 les demandeurs ne bénéficiant pas des prestations d’Action Logement Services. 

Chaque grille de notre système de cotation prévoit : 
 une notation de chaque critère de 1 à 50 points; 
 la pénalisation des fausses déclarations et des refus non légitimes par un retrait de 50 points ; 
 l’attribution de points supplémentaires lorsque la demande prend en compte l’ancienneté. 

Les demandeurs seront informés de ce dispositif, à la fois par le site internet permettant l’enregistrement de la demande (géré 
par le GIP SNE, sur lequel Pays de Gex agglo n’a pas la main), et à la fois par une brochure d’information réalisée par Pays de 
Gex agglo, qui sera remise prochainement aux guichets enregistreurs du territoire. Enfin, pour faciliter la réalisation des 
missions des communes guichet enregistreur, Pays de Gex agglo leur fournira un guide complet d’information du demandeur, 
remettant ainsi à jour celui reçu en 2016. 
La commission de coordination pourra permettre des échanges sur la mise en place de la cotation de la demande et l’atteinte 
des objectifs, afin de préparer l’évaluation annuelle du système à réaliser par la Conférence Intercommunale du logement. 
Pays de Gex agglo accompagnera la mise-en-œuvre de la cotation de la demande et en assurera le suivi, en lien avec les acteurs 
de l’enregistrement et de l’attribution de logement social. 
Le PPGDID arrivant à échéance en juin 2022, Monsieur le Vice-Président en charge de l’aménagement, de l’urbanisme, du 
logement et des gens du voyage propose par ailleurs d’utiliser d’emblée la possibilité offerte par la loi de proroger d’un an 
(renouvelable) la fin du PPGDID actuel. Cette durée supplémentaire permettra de procéder à son évaluation puis à sa révision 
dans les délais règlementaires. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

 APPROUVE le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs du Pays 
de Gex incluant le système de cotation de la demande tel qu’annexé ; 

 APPROUVE la prorogation d’un an du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des 
Demandeurs du Pays de Gex, et d’engager son évaluation en vue de sa prochaine révision ; 

 AUTORISE Monsieur le président à prendre ou à signer tous actes utiles à l’entrée en vigueur puis à la mise en œuvre de 
ce Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs.  

 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet : Accord cadre de prestation de services pour des opérations de curage de canalisations, d’entretien d’ouvrages 
spéciaux, de transfert et d'élimination de déchets et d’interventions d’urgence pour désobstruction sur réseaux d’eaux usées 
et d’eaux pluviales 

 
Madame la vice-présidente en charge de l’innovation et de la transition écologique informe l’assemblée qu’une consultation a 
été engagée visant à attribuer un accord-cadre de prestation de services pour des opérations de curage de canalisations, 
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d’entretien d’ouvrages spéciaux, de transfert et d'élimination de déchets et d’interventions d’urgence pour désobstruction sur 
réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales. 
Les prestations sont exécutées exclusivement pour le compte de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex. L’accord-
cadre sera principalement utilisé par les services eaux pluviales, gestion et valorisation des déchets, gens du voyage, zones 
d’activités économiques.  
Les prestations du présent accord-cadre concernent : 

 un programme annuel d’exécution des travaux d’entretien ; 
 des interventions d’entretien ponctuel ; 
 des interventions d’urgence provoquées par des obstructions inopinées. 

Les opérations comprennent : 
 le curage préventif des réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées dont le but est d’assurer l’entretien et le nettoyage 

soigné des canalisations ; 
 le curage préalable avant diagnostic télévisuel des réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées ; 
 le curage curatif des réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées dont le but est de désobstruer à haute pression les 

canalisations et de rétablir les écoulements dans plus brefs délais ; 
 le pompage et le nettoyage de grilles et avaloirs soit ponctuel (curatif) soit annuel (1 intervention par an) ; 
 le pompage et le nettoyage des postes de refoulement EU (Eaux Usées) et EP (Eaux Pluviales): 1 intervention / an pour 

chaque poste en déchèteries ; 
 le pompage et le nettoyage des bassins de rétention contenant des eaux météorites (type d’eau provenant des 

précipitations atmosphériques) s’il n’y a pas de mise en service liée à un évènement ponctuel (pollution de réseau, 
maintenance d’ouvrage aval, etc.) ; 

 le pompage et le nettoyage des bacs de rétention situés sous le local de stockage des déchets ménagers spéciaux : 1 
intervention / an pour chaque ouvrage en déchèteries ; 

 le pompage et nettoyage des ouvrages spéciaux (dégrilleur, débourbeur, etc.)  : 1 intervention / an pour chaque ouvrage 
en déchèteries ; 

 le pompage et transfert dans une aire de stockage temporaire sur le site de la STEP (station d’épuration des eaux usées) 
du Journans à Prévessin-Moens pour les matériaux eaux pluviales ; 

 la reprise, le transfert et le traitement dans un site agréé des matériaux soit sur un site communautaire (le site de la STEP 
de Divonne-Les-Bains) soit sur un site hors territoire du Pays de Gex pour les matériaux eaux pluviales ; 

 le transport et le traitement des déchets liquides/solides d’eaux usées, et d’ouvrages spéciaux. 
Il s’agit d’un accord-cadre mono-attributaire avec un montant maximum annuel fixé à 400 000 € HT. L’accord-cadre serait 
conclu pour une période initiale de 12 mois, reconductible trois fois.  
Au vu de l’objet et du montant prévisionnel des prestations, la consultation a été lancée selon une procédure  d’appel d’offres 
ouvert soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 
L’accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 
du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l’émission de bons de commande. 
Un avis d’appel public à la concurrence a été adressé pour publication au JOUE et au BOAMP le 04 décembre 2021. Cet avis a 
également été diffusé sur le site portail de l’agglomération. En parallèle, le dossier de consultation des entreprises était 
téléchargeable gratuitement sur le profil d’acheteur. La date limite de remise des offres a été fixée au 22 décembre 2021, à 12 
heures. 
Une seule offre est parvenue dans les délais impartis. 
Le service marchés publics a procédé à l’ouverture des plis reçus et les a transmis au service eaux pluviales pour analyse. 
La commission d’appel d’offres s’est réunie le 18 janvier 2022 pour examiner le rapport d’analyse des offres établi par le service 
eaux pluviales et donner son avis. 
Au vu du rapport présenté, la commission propose de déclarer l’offre reçue inacceptable, au motif que le niveau des prix 
proposés ne permettra pas de réaliser le programme prévu dans le cadre de l’enveloppe budgétaire allouée.     
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 DÉCLARE l’offre reçue inacceptable au sens de l’article L. 2152-3 du Code de la commande publique ; 
 AUTORISE Monsieur le président à lancer une procédure avec négociation avec le candidat ayant soumissionné dans les 

conditions définies à l’article R 2124-3 6° du Code de la commande publique. 
 
AMENAGEMENT DE L'ESPACE 
 
Objet : Approbation de la modification simplifiée n°1 du PLUiH 
 
Monsieur le vice-président en charge de l’aménagement et de l’urbanisme rappelle au Conseil communautaire l’arrêté 
n°2021.00045 du 13 septembre 2021 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°1 du PLUiH. 
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L’objectif est de modifier le règlement graphique du PLUiH, afin de rectifier une erreur matérielle justifiée par le fait d’une 
mauvaise lecture du numéro de parcelle inscrit dans le registre papier d’enquête publique relative au PLUIH et de classer la 
parcelle C2059 en zone UGp1. 
Ainsi, seule la commune de Péron est concernée par cette procédure. 
Il rappelle également la délibération n°2021.00233 du 28 octobre 2021 définissant les modalités de mise à disposition du public 
dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°1 du PLUiH. 
Selon le décret n°2021-1345 du 13/10/2021, art. R.104-12, les procédures de modification ayant pour seul objet la rectification 
d’une erreur matérielle ne sont pas soumises à évaluation environnementale. 
Dans le cadre de la notification du dossier aux Personnes Publiques Associées (PPA) : 

- La Chambre d’Agriculture émet un avis favorable, 
- Le Département de l’Ain n’a pas d’observations à formuler, 
- Le Parc Naturel Régional du Haut-Jura n’a pas de remarques sur ce dossier, 
- L’Institut National de l’Origine et de la qualité ne s’oppose pas à ce projet. 
- Le Centre Régional de la Propriété Forestière ne présente pas d’avis. 

La mise à disposition du dossier au public s’est déroulée du 15 novembre 2021 au 15 décembre 2021 inclus. 
Aucun disfonctionnement n’a été constaté ou signalé lors de cette mise à disposition. 
Une seule contribution, sans rapport avec la procédure, a été déposée pendant toute la durée de la mise à disposition du public 
(registre dématérialisé). 
Le bilan de cette mise à disposition est positif. 
Le dossier est donc prêt à être approuvé conformément aux articles du Code de l’urbanisme. 
Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 13 janvier 2022, 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE la modification simplifiée n°1 du PLUiH telle qu’elle est annexée à la présente ; 
 INFORME que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles du Code de l’urbanisme, d’un affichage 

durant un mois (au siège de la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex et en commune de Péron) et d’une mention 
dans deux journaux diffusés dans le département ainsi que d’une publication au recueil des actes administratifs ; 

 INFORME que conformément au Code de l’urbanisme, la modification simplifiée n°1 du PLUiH est tenue à la disposition 
du public au siège de la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex aux jours et heures habituels d’ouverture ; 

 INFORME que la présente délibération sera exécutoire un mois après transmission du dossier à Madame la Préfète et 
après accomplissement des mesures de publicité ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document relatif à cette procédure et à son application. 
 
Objet : Prescription de la révision allégée n°3 du PLUiH 

 
Monsieur le vice-président en charge de l’aménagement et de l’urbanisme rappelle au Conseil communautaire que divers 
recours contentieux ont été déposés auprès du Tribunal Administratif à l’encontre du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH) exécutoire depuis le 18 juillet 2020. 
Un recours a notamment été déposé par la SCI La Combe et autres portant sur le classement des parcelles cadastrées section 
C n°32, 33, 38 à 43, 106, 107, 109, 1147, 1294 à 1301, 1326 à 1329, 1720, 1721, 1914 et 1915 en zone Nc (carrière) situées sur 
la commune de Saint-Jean-de-Gonville. 
Par jugement en date du 20 octobre 2021, le Tribunal Administratif a annulé la délibération du Conseil communautaire du 27 
février 2020 approuvant le PLUiH en tant qu’elle classe les parcelles cadastrées section C n°32, 33, 38 à 43, 106, 107, 109, 1147, 
1294 à 1301, 1326 à 1329, 1720, 1721, 1914 et 1915 en zone Nc et a enjoint le Président de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Gex de prescrire une procédure visant à faire évoluer le PLUiH sur le classement de ces parcelles dans le délai de 
quatre mois suivant la notification du jugement. 
Cette évolution n’a pas pour conséquence de changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) et ne relève pas d’une révision générale du PLUiH. 
Cette évolution a pour conséquence de réduire une zone naturelle (N) et relève d’une procédure de révision allégée. 
Dans le cadre de cette procédure, il convient de définir les objectifs de la révision ainsi que les modalités de la concertation 
conformément aux articles L.103-2 à L103-4 du Code de l’Urbanisme. 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de prescrire une révision allégée n°3 afin de classer les parcelles cadastrées 
section C n°32, 33, 38 à 43, 106, 107, 109, 1147, 1294 à 1301, 1326 à 1329, 1720, 1721, 1914 et 1915  en zone UA. Le travail 
technique qui suivra définira précisément le secteur.  
Au vu de ces éléments et : 

- du Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-31 à L.153-34 et R.153-12 ; 
- du SCOT approuvé le 19 décembre 2019 ; 
- du PLUiH approuvé le 27 février 2020 et notamment le PADD ; 
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Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 13 janvier 2022 
 

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 
 PRESCRIT la révision allégée n°3 du PLUiH conformément aux dispositions de l’article L.153-34 du Code de l’urbanisme 

avec pour objectif unique de classer en zone UA les parcelles cadastrées section C n°32, 33, 38 à 43, 106, 107, 109, 1147, 
1294 à 1301, 1326 à 1329, 1720, 1721, 1914 et 1915  situées sur la commune de Saint-Jean-de-Gonville ; 

 APPROUVE l’objectif ainsi développé suivant l’exposé des motifs et le contenu détaillé ci-dessus ; 
 DÉFINIT, conformément aux articles L.103-3 et L.103-4 du Code de l’urbanisme, les modalités de concertation suivantes : 

- Information de la population par voie de presse et affichage de la délibération au siège de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex et dans les 27 communes membres ; 

- Information du public sur les sites internet de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et des  
27 communes membres ; 

- Mise à disposition d’un dossier et d’un registre au siège de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans 
les 27 communes membres. Ces registres sont destinés à recueillir les observations de toute personne intéressée. Ils 
seront tenus à disposition du public au siège de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans les mairies 
des 27 communes membres, aux heures et jours habituels d’ouvertures pendant toute la durée de l’élaboration et 
jusqu’à l’arrêt du projet. 

À l’issue de la concertation, le vice-président en présentera le bilan au Conseil communautaire qui en délibérera 
conformément à l’article L.103-6 du Code de l’urbanisme, et arrêtera le projet de révision allégée n°3 du PLUiH. 

 ASSOCIE les personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du Code de l’urbanisme ; 
 NOTIFIE la présente délibération aux personnes publiques conformément à l’article L.132-11 du Code de l’urbanisme ; 
 INFORME que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté d’agglomération du Pays 

de Gex et dans les 27 communes membres. Elle fera également l’objet d’une mention dans deux journaux diffusés dans 
le département (Le Dauphiné Libéré et le Pays Gessien). Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document relatif au présent dossier. 
 
Objet : Prescription de la révision allégée n°4 du PLUiH 

 
Monsieur le vice-président en charge de l’aménagement et de l’urbanisme rappelle au Conseil communautaire que divers 
recours contentieux ont été déposés auprès du Tribunal Administratif à l’encontre du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH) exécutoire depuis le 18 juillet 2020. 
Un recours a notamment été déposé par Mme RUSU et M. GOODWIN-GILL portant sur le classement de la parcelle cadastrée 
AH35 en zone agricole protégée (Ap) située sur la commune de Ferney-Voltaire. 
Par jugement en date du 10 novembre 2021, le Tribunal Administratif a annulé la décision du président de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex du 12 octobre 2020 et a partiellement annulé la délibération du Conseil communautaire du 
27 février 2020 approuvant le PLUiH en tant qu’elle classe la parcelle AH35 en zone Ap et a enjoint le Président de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex de prescrire une procédure visant à faire évoluer le PLUiH sur le classement de 
cette parcelle dans le délai de deux mois suivant la notification du jugement. 
Cette évolution n’a pas pour conséquence de changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) et ne relève pas d’une révision générale du PLUiH. 
Cette évolution a pour conséquence de réduire une zone Agricole (A) et relève d’une procédure de révision allégée. 
Dans le cadre de cette procédure, il convient de définir les objectifs de la révision ainsi que les modalités de la concertation 
conformément aux articles L.103-2 à L.103-4 du Code de l’Urbanisme. 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de prescrire une révision allégée n°4 afin de classer la parcelle AH35 en zone 
UG. Le travail technique qui suivra définira précisément le secteur. 
Au vu de ces éléments et : 

- du Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-31 à L.153-34 et R.153-12 ; 
- du SCoT approuvé le 19 décembre 2019 ; 
- du PLUiH approuvé le 27 février 2020 et notamment le PADD. 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 13 janvier 2022, 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 PRESCRIT la révision allégée n°4 du PLUiH conformément aux dispositions de l’article L.153-34 du Code de l’urbanisme 
avec pour objectif unique de classer en zone UG la parcelle cadastrée AH35 située sur la commune de Ferney-Voltaire ; 

 APPROUVE l’objectif ainsi développé suivant l’exposé des motifs et le contenu détaillé ci-dessus ; 
 DÉFINIT, conformément aux articles L.103-3 et L.103-4 du Code de l’urbanisme, les modalités de concertation suivantes : 
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- Information de la population par voie de presse et d’affichage de la délibération au siège de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex et dans les 27 communes membres ; 

- Information du public sur les sites internet de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et des 27 communes 
membres ; 

- Mise à disposition d’un dossier et d’un registre au siège de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans 
les 27 communes membres. Ces registres sont destinés à recueillir les observations de toute personne intéressée. Ils 
seront tenus à disposition du public au siège de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans les mairies 
des 27 communes membres, aux heures et jours habituels d’ouvertures pendant la durée de l’élaboration et jusqu’à 
l’arrêt du projet. 

À l’issue de la concertation, le Vice-président en présentera le bilan au Conseil communautaire qui en délibérera 
conformément à l’article L.103-6 du Code de l’urbanisme, et arrêtera le projet de révision allégée n°4 du PLUiH. 
 ASSOCIE les personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du Code de l’urbanisme ; 
 NOTIFIE la présente délibération aux personnes publiques conformément à l’article L.132-11 du Code de l’urbanisme ; 
 INFORME que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté d’agglomération du Pays 

de Gex et dans les 27 communes membres. Elle fera également l’objet d’une mention dans deux journaux diffusés dans 
le département (Le Dauphiné Libéré et le Pays Gessien). Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document relatif au présent dossier. 
 
Objet : Avis sur périmètre délimité (PDA) des abords des monuments historiques - Commune de Ferney-Voltaire 

 
Monsieur le vice-président en charge de l’Aménagement et de l’Urbanisme informe le Conseil communautaire que 
conformément à la loi LCAP (loi relative à la Liberté de Création, à l’Architecture et au Patrimoine) du 7 juillet 2016, l’Architecte 
des Bâtiments de France a proposé à la commune de Ferney-Voltaire d’ajuster le périmètre délimité des abords des 
monuments historiques (château de Voltaire, de l’église Notre-Dame de l’Assomption, de la maison Meylan, des deux vasques 
de la Fontaine et de la maison de Loes) et de le substituer au périmètre actuellement en vigueur. 
Par délibération n° 2021.00166 du 8 juillet 2021, le Conseil communautaire a émis un avis favorable au projet de modification 
du périmètre délimité des abords des monuments historiques en vue de la mise en enquête publique. 
Par délibération n° 50/2021 du 11 mai 2021, la commune de Ferney-Voltaire a également émis un avis favorable à ce projet de 
périmètre modifié. 
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L’enquête publique s’est déroulée en mairie de Ferney-Voltaire du 2 novembre 2021 au 19 novembre 2021. 
Madame Véronique Pacaud, commissaire enquêtrice, a émis un avis favorable au périmètre délimité des abords modifiés (avis 
du 14 décembre 2021). 
Le rapport d’enquête, les conclusions et avis sont annexés à la présente délibération. 
Conformément à l’article R621-93 du Code du patrimoine, le Conseil communautaire doit, après enquête publique, donner son 
avis sur le projet de périmètre des abords modifié. 
Le préfet de la région Auvergne/Rhône-Alpes pendra ensuite un arrêté portant création du périmètre délimité des abords. 
Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 13 janvier 2022, 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à 49 voix pour, 1 voix contre, 

 DONNE un avis favorable au périmètre des abords des monuments historiques du château de Voltaire, de l’église Notre-
Dame de l’Assomption, de la maison Meylan, des deux vasques de la Fontaine et de la maison de Loes ; 

 AUTORISE Monsieur le président de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex à signer tout document se référant 
à ce dossier. 

 
Objet : Sollicitation de Madame la préfète de l’Ain pour l’ouverture d’une enquête publique préalable à la Déclaration 
d'Utilité Publique conjointe à une enquête parcellaire 

 
Monsieur le vice-président en charge des transports et des mobilités durables rappelle au Conseil Communautaire que la 
Communauté d’agglomération souhaite aménager une voie verte entre la commune de Ferney-Voltaire au Sud et la commune 
de Gex au Nord. Le projet est à destination de tout type de public pratiquant la mobilité douce (vélos, piétons, trottinettes, 
etc.). Ce sont principalement les déplacements domicile – travail et domicile – école, en alternative à la voiture, qui sont visés 
dans le cadre du projet. La qualité de l’aménagement doit aussi permettre d’accueillir les usages de loisirs, appuyant le 
développement touristique et les loisirs. 
Dans ces circonstances, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex envisage l’acquisition des parcelles concernées par le 
projet sur les communes de Cessy, Segny, Ornex et Ferney-Voltaire. 
Il est rappelé au Conseil communautaire que des négociations avec les propriétaires ont été engagées. Afin d’obtenir la maîtrise 
foncière indispensable à la réalisation de ce projet, Monsieur le vice-président propose au Conseil communautaire, de solliciter 
auprès de Madame la Préfète l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) conjointe 
à une enquête parcellaire, engagée à l’encontre des propriétaires du terrain concerné par l’emprise de cette opération. 
Monsieur le président rappelle que par délibération du 8 juillet 2021 le Conseil communautaire à : 

 APPROUVER le projet d’aménagement de la voie verte de la communauté d’agglomération du Pays de Gex entre la 
commune de Ferney-Voltaire au Sud et la commune de Gex au Nord  sur les sections de Cessy, Segny, Ornex et Ferney-
Voltaire tel qu’il a été présenté par Monsieur le président ainsi que dans notice explicative ; 

 DECIDER d’engager les acquisitions des emprises nécessaires à la réalisation de cette opération, soit par voie amiable, 
soit par voie d’expropriation  

 SOLLICITER auprès de Madame la préfète l’ouverture d’une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique conjointe 
à une enquête parcellaire  

 AUTORISER Monsieur le président : 
  à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette opération, à l'acquisition amiable des parcelles 

(promesses de vente, actes notariés ou administratifs …) et le cas échéant à la poursuite de la procédure 
d’expropriation : notification de tous les documents : notifications, offres, mémoire, saisine…  

  à représenter la Communauté d’agglomération du Pays de Gex dans la procédure d’expropriation, notamment dans 
la phase judiciaire : transport sur les lieux et audience. 

Il convient à présent que le Conseil communautaire approuve les dossiers d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique et parcellaire.  
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE les dossiers d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire, relatifs au projet 
d’aménagement de la voie verte de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex entre la commune de Ferney-
Voltaire au Sud et la commune de Gex au Nord sur les sections de Cessy, d’Ornex, de Segny et de Ferney-Voltaire ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer toutes les pièces relatives à la réalisation de cette opération et à en suivre 
l’exécution. 
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Objet : Convention de délégation de compétence pour l’organisation d’un service de transport à destination de la station 
des Monts Jura 

 
Monsieur le vice-président en charge des transports et de la mobilité durable rappelle que depuis plusieurs années, le Syndicat 
Mixte Monts Jura (SMMJ) et la Communauté d'agglomération du Pays de Gex se sont accordés pour mettre en place un service 
spécifique de navettes de transport de voyageurs afin de permettre aux gessiens de rejoindre plus facilement les stations des 
Monts Jura et, par là-même, occasion de réduire la fréquentation des parkings des sites de Crozet et de la Faucille 
régulièrement saturés les week-ends. 
Le service proposé est le suivant :  

 trois allers-retours par jour de fonctionnement reliant les communes de Divonne-les-Bains et de Gex aux stations de 
sports d’hiver de La Vattay et de La Faucille ; 

  trois allers-retours par jour de fonctionnement reliant les communes de Saint-Genis-Pouilly et de Gex aux stations de 
sports d’hiver du Crozet ; 

Ces navettes circulent durant les périodes définies ci-après : 
 pendant les vacances scolaires d’hiver de la zone A ; 
 les samedis et dimanches des mois de janvier, février et mars en fonction de l’ouverture des sites.  

La Communauté d’agglomération est Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) sur son territoire mais il lui est possible de 
déléguer, par Convention, l’exercice d’une partie d’une de ses compétences à une autre collectivité.  
Ainsi, la Communauté d'agglomération du Pays de Gex délègue au SMMJ l’organisation et la gestion de ce service spécifique 
à l’accès aux sites des Monts Jura.  
Il est convenu que le SMMJ se charge d’organiser et de financer ce service. 
La Convention de délégation fixe les droits et obligations des parties ainsi que les modalités financières et de gouvernance. Il 
est notamment spécifié les éléments suivants :  
La Communauté d'agglomération du Pays de Gex délègue à l’AOM de second rang l'ensemble des compétences pour 
l'organisation et la mise en œuvre du service visé ci-dessous : 

 détermination de la consistance du service (définition des itinéraires, des points d’arrêts, des horaires) ;  
 choix du mode de gestion (exploitation en régie directe ou appel à des entreprises de transport) ; 
 choix du ou des exploitants ; 
 le cas échéant, la signature du marché d'exploitation avec l'entreprise retenue ; 
 financement du service et rémunération de l'exploitant ; 
 contrôle de la mise en œuvre du service.  

Par ailleurs, il est également stipulé, quelle que soit la distance, les éléments suivants :  
 la présente Convention est conclue à compter du 1er janvier 2022 jusqu’à la fermeture de la station, prévue le 31 mars 

2022 ; 
 le service est ouvert à tout public ; 
 le tarif est fixé à 2,00 € par voyage quelle que soit la distance parcourue ; 
 la présente Convention n’implique aucun engagement financier de la part de la Communauté d'agglomération du Pays 

de Gex ; 
 la Communauté d'agglomération du Pays de Gex ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des conséquences 

de tout accident ou dommage survenant au titre de l’exécution du service délégué.  
Vu l’avis de la commission ETIC du 20 janvier 2022 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE les termes de la Convention de délégation de compétence au Syndicat Mixte des Monts Jura pour 
l’organisation d’un service de transport à destination de la station des Monts Jura ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer la Convention de délégation et tout autre document afférent à ce dossier et à 
en suivre l’exécution. 

 
MOYENS GENERAUX 
 
Objet : Avenant au contrat d'entretien hebdomadaire du lot n°8 Office de Tourisme Intercommunal de Prévessin-Moëns 

 
Monsieur le président rappelle aux membres de l’assemblée que par délibération du 25 mars 2021, le Conseil communautaire 
a attribué les accords-cadres relatifs aux prestations d’entretien hebdomadaire et de nettoyage des locaux de l’Agglomération. 
Le lot n°8 relatif à l’entretien des locaux de l’OTI, situés au 426 chemin des Meuniers 01280 PREVESSIN-MOENS, a été attribué 
à la société SRP Polyservices. 
Dans le cadre du réaménagement des services, les locaux de l’open space situés à l’étage, auparavant inoccupés accueillent 
désormais le service patrimoine. 
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Aussi, il y a lieu de prévoir par avenant, la prise en compte de l’entretien de ces surfaces complémentaires. Ceci représente un 
coût mensuel de 135,31€ HT pour une période courant du 1er février 2022 au 27 avril 2022, date d’achèvement de la période 
initiale de l’accord cadre, soit un total de 405,93€ HT. 
Ceci porte le montant de la prestation à un total de 6 625,93 € HT pour la période initiale de l’accord-cadre.  
La commission d’appel d’offres réunie en séance le 18 janvier 2022 a émis un avis favorable à la passation de cet avenant.  
Vu l’avis de la commission d’appel d’offres,  
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE la passation de l’avenant 1 à l’accord cadre lot n°8 SRP Polyservices pour un montant de 405,93€ HT ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer cet avenant et à suivre son exécution. 

 
GESTION ET VALORISATION DES DECHETS 
 
Objet : Approbation du règlement de fonctionnement de la ressourcerie intercommunale 

 
Madame la vice-présidente en charge de la Gestion et de la Valorisation des Déchets (GVD) rappelle que le présent règlement 
a pour objet de mettre à la connaissance des usagers du service et des clients de la boutique, les modalités d’accès aux 
différentes activités de la ressourcerie, dont le rôle est :  
- d’accompagner les actions du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) de Pays de Gex 
agglo ; 
- d’économiser les matières premières en créant des boucles de réemploi ; 
- de vendre des objets ou mobiliers afin de leur donner une seconde vie ; 
- de sensibiliser les citoyens, clients à la prévention des déchets au travers d’animations et ateliers.  
Le présent règlement retranscrit les conditions d’exercices des différentes activités, telles que prévues dans le contrat de 
concession, signé par l’exploitant ALFA3A (horaires et conditions d’activité et de collecte, horaires boutique, conditions de 
vente…) 
Ce projet est joint en annexe. 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE le règlement intérieur de la ressourcerie, tel que présenté en annexe ; 
 AUTORISE Monsieur le président à en suivre la bonne exécution. 

 
DELEGATIONS DES BUREAUX DE DECEMBRE 2021 
 
Objet : Compte rendu des séances de délégations aux bureaux de décembre 2021 et des décisions du président de décembre 
2021 

 

 I – DELEGATIONS AU BUREAU 

 
VU les délibérations du Conseil Communautaire du 03 septembre 2020, n°2020.00118 et 2020.00120 et du 19 novembre 2020 
n°2020.00229 donnant délégations au Bureau exécutif, 
 

 Le 02 décembre 2021 

 
Affichage de la convocation : 25 novembre 2021 
 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 9  
Nombre de pouvoir(s) : 0 
 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : Mme Muriel BENIER, M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. 
Bernard VUAILLAT, M. Hubert BERTRAND, M. Daniel RAPHOZ, Martine JOUANNET, M. Vincent SCATTOLIN . 
Pouvoirs   : Néant. 
Absents excusés  : Mme Aurélie CHARILLON. 
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Secrétaire de séance  : Mme Muriel BENIER. 
 

__________________________________________________________ 
 
FINANCES 
 
Objet - Budget Gestion et Valorisation des Déchets (GVD) - créances irrécouvrables - admissions en non-valeur 
 
Madame la 1ère vice-présidente en charge des finances, présente aux membres du bureau exécutif, les états des créances 
irrécouvrables, remis par Monsieur le percepteur, sur les exercices 2014 à 2021 du budget GVD. 
 
Considérant que Monsieur le percepteur a mis en œuvre tous les moyens mis à sa disposition pour recouvrer notamment les 
créances détaillées ci-dessous : 

 Créances apports en déchetteries – 263.22 €  
 Créances redevance incitative – 12 927.76 €  

 
Considérant que les créances, s’établissant à 13 190.98 €, n’ont pas été recouvrées, 
 
Considérant que, de manière à apurer le compte de prise en charge des titres de recettes de l’exercice considéré, le bureau 
exécutif doit se prononcer sur les admissions en non-valeur. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE l’admission en non-valeur de créances, représentant un montant global de  13 190.98 € 
 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet - Versements de subvention au bénéfice de l'Association de Formation Collective à la Gestion (AFOCG 01) pour la 
manifestation l'Ain de Ferme en Ferme 
 
Madame la première vice-présidente en charge des finances, de la communication et de l’agriculture rappelle que la 
manifestation « L’Ain de Ferme en Ferme » est organisée chaque année par l’Association de Formation à la Gestion de l’Ain 
(AFOCG 01). Cette manifestation permet aux agriculteurs de faire découvrir leur métier aux habitants en assurant des portes 
ouvertes et des visites de leurs exploitations pendant un week-end. 
 
La subvention est habituellement versée en fin d’année, après réception du compte-rendu de la manifestation. Depuis 2018, 
une subvention annuelle de 2 000 € est inscrite en section de fonctionnement du budget général pour aider l’AFOCG à organiser 
L’Ain de Ferme en Ferme. Une somme exceptionnelle de 4 000 € a été inscrite au Budget Primitif 2021, afin de pouvoir verser 
une subvention d’une année antérieure qui n’avait pas été mandatée avant la fin de l’exercice concerné. Une somme de 2 000 
€ a donc été ajoutée à la subvention de 2 000 € prévue sur l’année 2021. 
 
Ces deux dernières années, La manifestation l’Ain de Ferme en Ferme qui a lieu habituellement fin avril, a été reportée en 
raison des contraintes imposées par la crise sanitaire, mais les organisateurs ont tenu à maintenir cette manifestation en la 
reportant en septembre 2020 et en juin 2021. 
 
Lors du vote du Budget Primitif 2021, la subvention attribuée à L’AFOCG 01 n’a pas été mentionnée sur l’annexe IV du budget  
général, une délibération spécifique est donc nécessaire pour pouvoir procéder à son versement. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE le versement d’une subvention de 4 000 € à l’Association de Formation Collective à la Gestion (AFOCG 01) 
pour la réalisation de la manifestation L’Ain de Ferme en Ferme. 

 AUTORISE Monsieur le président à procéder au versement de cette subvention sur l’exercice budgétaire 2021. 
 
GESTION ET VALORISATION DES DECHETS 
 
Objet - Avenant n°3 à la convention pour la récupération d'objets en vue de leur réemploi 
 
Madame la vice-présidente rappelle que dans le cadre de son Programme Local de Prévention des Déchets, Pays de Gex Agglo 
a mis en place l’activité de réemploi sur la déchèterie de Saint-Genis Pouilly afin de donner une seconde vie aux meubles, 
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outillages, vélos, jouets, produits électroménagers. Souhaitant concilier l’objectif de réduction des déchets avec les 
problématiques d’insertion professionnelle et sociale, une convention avait été renouvelée avec l’association ALFA3A/AGCR le 
1er janvier 2019 pour une durée de 24 mois pour permettre d’assurer cette prestation, en attendant l’ouverture de la future 
ressourcerie d’Ornex. 
Cette convention prévoit une rémunération forfaitaire annuelle de base de 6 000 €. 
 
AGCR assure la présence de l’agent valoriste trois jours par semaine, le tri,  la collecte, la valorisation et la revente à bas prix 
des objets via leur magasin.  
 
Afin de tenir compte du calendrier effectif de mise en concurrence pour l’exploitation de la ressourcerie d’Ornex et de 
l’avancement des travaux de construction du bâtiment, deux premiers avenants étaient venus prolonger la durée de la 
convention, respectivement d’une période de cinq mois et d’une période d’un mois, pour assurer la continuité des prestations. 
La livraison du bâtiment ayant finalement été décalée et donc l’ouverture de  la ressourcerie également, il convient de 
prolonger la présente convention d’une période de quatre mois supplémentaires soit du 1er juillet 2021 jusqu’au 31 octobre 
2021, afin d’assurer la rémunération du bénéficiaire pour les prestations exécutées. 
 
Comme pour les deux avenants précédents, il est proposé une rémunération complémentaire calculée au prorata temporis du 
forfait annuel, soit 2 000 € 
 
Le projet d’avenant est présenté en annexe.  
 
Le Bureau Exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE cet avenant n°3 portant sur la convention pour la récupération d’objets en vue de leur réemploi/2019-2020 
 AUTORISE Monsieur le président à signer cet avenant et en suivre la bonne exécution. 
 
 

Objet - Avenant n°3 à la convention ALLO ENCOMBRANTS 
 
Madame la vice-présidente rappelle que la collecte Allô Encombrants est confiée à ALFA3A/AGCR par convention de service. 
Cette prestation permet de rendre un service de collecte complémentaire aux usagers qui n’ont pas la possibilité technique 
d’emmener leurs objets encombrants en déchèterie. Cette collecte fera partie des différentes missions prévues dans le contrat 
de concession d’exploitation de la future ressourcerie intercommunale d’Ornex. 
 
Une convention avait été renouvelée avec ALFA3A/AGCR le 1er octobre 2019 pour une durée de 15 mois. 
 
Afin de tenir compte du calendrier effectif de mise en concurrence pour l’exploitation de la ressourcerie d’Ornex et de 
l’avancement des travaux de construction du bâtiment, deux premiers avenants étaient venus prolonger la durée de la 
convention, respectivement d’une période de cinq mois et d’une période d’un mois, pour assurer la continuité des prestations. 
La livraison du bâtiment ayant finalement été décalée ainsi donc que  l’ouverture de  la ressourcerie, il convient de prolonger 
la présente convention d’une période de quatre mois supplémentaires soit du 1er juillet 2021 jusqu’au 31 octobre 2021, afin 
d’assurer la rémunération du bénéficiaire pour les prestations exécutées. 
 
Les bases de rémunération prévues à l’article VI de la convention initiale restent inchangées. Ainsi, la rémunération de la 
collecte en porte-à-porte des encombrants sur rendez-vous pour les 4 mois d’exercice complémentaire sur 2021 sera 
proportionnellement de 11 666 €. La rémunération de la collecte des encombrants dans les quartiers prioritaires sera versée, 
en complément, en fonction du nombre de demi-journées effectivement réalisées au prix unitaire de 240€. 
 
Le Bureau Exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE l’avenant n°3 à  la convention de service  pour la collecte des encombrants en porte à porte du Pays de Gex 
avec une structure d’insertion par l’activité économique ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention et à en suivre la bonne exécution. 
 
AFFAIRES CULTURELLES 
 
Objet - Convention de mise à disposition de locaux et matériels au Fort l'Écluse - Association ASCALONE - Lyon 
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Monsieur le vice-président délégué à la Culture et au développement touristique, précise aux membres du bureau exécutif 
que, dans le cadre de la mise à disposition de locaux et de matériels au Fort l’Écluse à des intervenants extérieurs, il est 
proposé : 
Du samedi 2 avril 2022 au dimanche 3 avril 2022, l’association « ASCALONE » organisera les jeux de rôle grandeur nature, dans 
les bâtiments du Fort l’Écluse A et B. Le petit théâtre et les casemates sont également mis à disposition. Les plans des lieux 
seront annexés et un état des lieux contradictoire sera dressé entre les parties et annexé à la convention. 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit. Le matériel listé à l’article II de la convention est mis à disposition  pour la 
somme de 1 500,00 €. Une caution de 200,00 € est exigée à la remise des clés avec l’état des lieux d’entrée. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE  ladite convention de mise à disposition de locaux au Fort l’Écluse, entre l’Association ASCALONE et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex ainsi que les documents annexés, 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention et les documents annexés à la présente. 
 
Objet - Convention de mise à disposition de locaux et matériels au Fort l'Écluse - Monsieur JOASSARD - Évènement privé 
 
Monsieur le vice-président délégué à la Culture et au développement touristique, précise aux membres du bureau exécutif 
que, dans le cadre de la mise à disposition de locaux et de matériels au Fort l’Écluse permettant à Monsieur JOASSARD Bertrand 
domicilié 36, Rue de la Source à COLLONGES 01150 d’organiser un évènement privé « mariage et baptême »  il est proposé : 
 
Une convention consentie pour la journée du samedi 23 avril 2022. 
Le bénéficiaire pourra, s’il le souhaite, procéder à l’installation de son matériel à partir du vendredi 22 avril 2022 et de son 
rangement jusqu’au dimanche 24 avril 2022 14h. 
 
Les locaux mis à disposition sont situés, dans les bâtiments du Fort l’Écluse A et B. Le petit théâtre et les casemates sont 
également mis à disposition. Les plans des lieux seront annexés et un état des lieux contradictoire sera dressé entre les parties 
et annexé à la convention. 
 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit. Le matériel listé à l’article II de la convention est mis à disposition  pour la 
somme de 750 €. Une caution de 200,00 € est exigée à la remise des clés avec l’état des lieux d’entrée. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE  ladite convention de mise à disposition de locaux au Fort l’Écluse, entre Monsieur JOASSARD Bertrand et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex ainsi que les documents annexés, 

 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention et les documents annexés à la présente. 
 
Objet - Avenant au Marché de travaux N°20516 : Travaux d'aménagement d'une scénographie dans la salle Porte de France, 
sur le site du Fort l'Écluse - Le présent avenant a pour objet la réalisation de travaux demandés par la maîtrise d'ouvrage. 
Monsieur le vice-président délégué à culture rappelle que par la délibération N°2020-00044 du 27 février 2020, les marchés 
travaux ont été attribués à : 
 

Lot N°1 Serrurerie  MCS AMARO Gilbert               163 175,64€ HT 

Lot N°2 Électricité                               GRANDCHAMP Frères                            ……     44 806,90€ HT 

 
Lors de la réalisation il s’est avéré nécessaire de réaliser des travaux supplémentaires pour le lot suivant : 
 
Lot 1 – Serrurerie : Entreprise MCS AMARO Gilbert : 

 Selon le marché initial, le montant des travaux pour le lot 01 Serrurerie était fixé à 163 175,64€ HT 
Des modifications sont nécessaires et le nouveau montant du marché serait de 169 449,64€ HT, soit un 
dépassement de 6 274,00€ HT pour cet avenant N°1. 
Cet avenant s’explique par les plus-values suivantes liées à des demandes du maître d’ouvrage : 

 Augmentation de la taille des vitrines (3.2.5) de 20 cm à 30 cm  + 2 646,00 € HT 

 Augmentation de quantité de textes découpée au laser sur les panneaux exposition type F (3.2.3) : + 1608 
caractères + 3 628,00 € HT 
 

La commission d’appel réunie le 23 novembre 2021 a émis un avis favorable à la passation de cet avenant. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 
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 APPROUVE l’avenant N°1 au marché de travaux N° 20516 : travaux d’aménagement d’une scénographie dans la salle 
Porte de France, site du Fort l’Écluse portant le montant du marché de l’entreprise MCS AMARO à 169 449,64€ HT, 

 AUTORISE Monsieur le président à signer l’avenant N°1 au marché de travaux N°20516. 
 
 

Le 09 décembre 2021 

 
Affichage de la convocation : 01 décembre 2021 
 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 9  
Nombre de pouvoir(s) : 0 
 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : Mme Muriel BENIER, M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. 
Bernard VUAILLAT, M. Hubert BERTRAND, Mme Aurélie CHARILLON, Martine JOUANNET, M. Vincent SCATTOLIN . 
Pouvoirs   : Néant 
Absents excusés  : M. Daniel RAPHOZ . 
 

Secrétaire de séance  : Mme Muriel BENIER 
 

__________________________________________________________ 
 
FINANCES 
 
 
Objet : Budget principal 2021 : Remboursement exceptionnel de retenue de garantie prescrite 

 
Madame la 1ère vice-présidente en charge des finances, de la communication, de l’agriculture et de la Réserve Naturelle,  
informe les membres du bureau exécutif, que l’entreprise Taglione a demandé le remboursement de la retenue de garantie 
pour les travaux de réhabilitation du bâtiment de l’ancienne douane au col de la Faucille.  
La retenue de garantie, d’un montant de 2 133, 43 €, est prescrite depuis 2019. 
Cependant, les travaux ayant été faits, il est proposé de rembourser exceptionnellement cette retenue de garantie. 
 
Le Bureau Exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 APPROUVE le remboursement de la retenue de garantie, sur l’exercice 2021, à l’entreprise Taglione d’un montant 
de 2 133, 43 € ; 

 AUTORISE Monsieur le président ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’application de cette décision. 
 
 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet : Attribution prime chauffage propre pour Madame Lewis, Madame Haggar et Monsieur Rocchia 

 
Madame la  Vice-Présidente en charge de l’innovation et de la transition écologique rappelle que le Conseil communautaire a 
délibéré le 8 juillet 2021 pour la mise en place du dispositif « Prime chauffage propre », correspondant à l’action « Fonds Air 
Bois et ENR » de la convention pour l’amélioration de la qualité de l’air signée entre la Région Auvergne Rhône-Alpes et le Pôle 
Métropolitain du Genevois Français. Elle rappelle également que, depuis la mise en place du dispositif  « Prime chauffage 
propre » sur le territoire de Pays de Gex agglo, 12 primes ont été attribuées par délibérations du Bureau exécutif. 

 Vu la délibération du conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 portant sur la mise en place de la prime 
chauffage propre et le règlement d’attribution des aides. 

 Vu la délibération du conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 déléguant au Bureau Communautaire les 
décisions d’octroi des aides aux porteurs de projets éligibles, 

 Vu la délibération du conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 autorisant le Trésorier à effectuer le 
versement de l’aide ; 
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 CONSIDERANT QUE ce dispositif d’aide aux particuliers pour le remplacement d’anciens systèmes de chauffage au bois 
ou au fioul non performants par des systèmes de chauffage performants s’inscrit pleinement dans les objectifs du PCAET 
de Pays de Gex agglo, qui prévoit  notamment de renouveler 50 % des anciens appareils de chauffage au bois d’ici 2030 
et permet la mise en œuvre de l’action n°14 du PCAET, « Etudier la création d’un fonds de renouvellement des 
installations de chauffage au bois », portée par le PMGF ; 

 QU’en période hivernale, les émissions de particules fines sont en grande partie causées par l’utilisation d’appareils 
individuels de chauffage au bois vétustes et non performants dans le secteur résidentiel. Le chauffage au fioul étant 
également identifié comme un enjeu au regard des émissions de particules fines ; 

 CONSIDERANT QUE la Communauté d’agglomération du Pays de Gex souhaite ainsi accompagner et financer le 
remplacement des appareils de chauffage au bois vétustes et des chaudières fioul, et donc diminuer les émissions de 
particules fines sur son territoire, en accordant une prime aux particuliers ; 

 CONSIDERANT QUE selon le règlement d’attribution, cette prime de 1 000 € est accordée aux porteurs de projets éligibles 
pour l’acquisition de matériel et travaux relatifs au remplacement de leur appareil de chauffage au bois ou au fioul vétuste 
par un appareil performant peu émetteur de particules fines ; 

 CONSIDERANT QU’une prime bonifiée de 1000€ supplémentaires, soit 2000€ au total (et dans la limite de 50% du coût 
total incluant matériel et pose TTC), est octroyée sur justificatif aux personnes dont les ressources sont inférieures aux 
plafonds de l’ANAH. Cette bonification de prime vise à créer un effet levier incitatif auprès de cette cible de ménages ; 

 CONSIDERANT QUE pour la mise en place de ce dispositif « Fonds Air » appelé « Prime Chauffage Propre » sur son 
territoire, Pays de Gex agglo est accompagné financièrement par la Région Auvergne Rhône-Alpes ; 

 CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2021_PCP_PGA_008 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la 
demande a reçu un avis favorable  pour : 

- Mme LEWIS Rasamund – 21A Rue de la Mairie – 01170 CESSY - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 € 

 CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2021_PCP_PGA_012 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la 
demande a reçu un avis favorable  pour : 

- Mme HAGGAR Nathalie – 138 Route de Sauverny - 01220 GRILLY - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 € 

 CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2021_PCP_PGA_018 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la 
demande a reçu un avis favorable  pour : 

- M. ROCCHIA Claude – 629 Rue Pierre Malfant – 01550 FARGES  - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 € 

Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Mme LEWIS Rasamund pour le 

remplacement de son appareil de chauffage au fioul (dossier n° 2021_PCP_PGA_008), 
 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Mme HAGGAR Nathalie pour le 

remplacement de son appareil de chauffage au fioul (dossier n° 2021_PCP_PGA_012), 
 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à M. ROCCHIA Claude pour le 

remplacement de son appareil de chauffage au fioul (dossier n° 2021_PCP_PGA_018), 
 IMPUTE la dépense en résultant sur le budget principal, 
 AUTORISE Monsieur le président ou son représentant à signer les documents relatifs à ce dossier et à procéder au 

versement de la subvention après réception du dossier complet de demande de versement et d’un relevé d’identité 
bancaire. 

  
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
 
Objet : Commission départementale d’aménagement commerciale - Projet de création d’un ensemble commercial d’une 
surface de vente de 6 448 m² dont 3 506 m² pour la phase 1 du projet « Quartier de la gare » sur la commune de Divonne-
les-Bains 

 
Les commissions départementales d’aménagement commercial (CDAC) se prononcent sur les projets soumis à autorisation 
d’exploitation commerciale. L’article L 752-1 du Code du commerce précise notamment que « sont soumis à une autorisation 
d'exploitation commerciale les projets ayant pour objet : […] 4° La création d'un ensemble commercial tel que défini à l'article 
L. 752-3 et dont la surface de vente totale est supérieure à 1 000 mètres carrés […]». 
L’opérateur, la Société Civile de Construction Vente (SCCV) « Cœur Divonne », filiale de la société Bouygues Immobilier, 
projetait initialement le dépôt courant juillet d’une demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale pour la création d’un ensemble commercial dénommé « Divonne-Gare » sur la commune de Divonne-les-Bains 
sur lequel le conseil communautaire a émis un avis favorable par délibération n°2021.00155 en date du 8 juillet 2021. 
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Le secrétariat de la commission départementale d’aménagement commercial de l’Ain a finalement enregistré les 2 dossiers 
complets de demandes d’autorisation présentés par la SCCV « Cœur Divonne » concernant la création d’un ensemble 
commercial du projet « Quartier de la gare » d’une surface de vente de 6 448 m², sur la commune de Divonne-les-Bains. Un 
premier dossier concerne la phase 1 du projet qui comprend la création de 3 506 m² de surface de vente ; le second concerne 
la phase 2 de ce même programme avec la création de 2 943 m² de surface de vente. 
Les éléments de programme de ce projet sont présentés dans la note explicative de synthèse ci-jointe. 
Le passage devant la CDAC pour les 2 demandes d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) concernant le projet de 
création d’un ensemble commercial du projet « Quartier de la gare » est programmé le 13 décembre 2021. 
À ce titre, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex sera représentée, à double titre, au sein des membres votants de 
la CDAC : 

 Monsieur le président de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex ou son représentant, siégeant en qualité 
de président de l’Établissement public de coopération intercommunal dont est membre la commune d’implantation, 

 Monsieur le président de l’Établissement public de coopération intercommunal en charge du Scot ou son 
représentant. 

Situé sur l’une des 5 centralités majeures du Pays de Gex, ce projet de renouveau du quartier de la gare est compatible avec le 
SCOT du Pays de Gex, le document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC) du Pays de Gex, le PLUiH du Pays de Gex 
et l’orientation d’aménagement et de programmation « Divonne-les-Bains – La Gare ». 
Au regard des critères du Code du commerce et des critères d'évaluation de la CDAC, ce projet aura pour objectif de compléter 
l’offre de qualité de commerces et services de proximité du centre-ville.  
La rédaction de l’article L 5214-16, I, 2° du Code général des collectivités territoriales issue de la loi NOTRe, renforce l’approche 
intercommunale des problématiques commerciales. Cette nouvelle responsabilité des intercommunalités en matière de 
politique locale du commerce se matérialise, notamment, au travers de l’expression d’avis communautaires préalablement à 
la tenue d’une CDAC et de débats au sein de la communauté d’agglomération avant toute décision d’implantation d’un 
nouveau projet commercial. 
Ce projet a été présenté aux membres de la commission Économie tourisme innovation culture (ETIC) du 29 juin 2021 qui ont 
donné un avis favorable. 
Par délibération n°2021.00155 du 8 juillet 2021, le conseil communautaire a émis un avis favorable de principe sur le projet de 
création d’un ensemble commercial dénommé « Quartier de la gare ». 
 

Vincent SCATTOLIN ne prend pas part au vote. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à la majorité des votants (1 abstention) , 

 EMET un avis favorable sur le projet de création d’un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 6 448 m² 
dont 3 506 m² pour la phase 1 du projet « Quartier de la gare » sur la commune de Divonne-les-Bains (correspondant au 
dossier CDAC enregistré sous le numéro 08/2021). 

 
 
 
Objet : Commission départementale d’aménagement commerciale - Projet de création d’un ensemble commercial d’une 
surface de vente de 6 448 m² dont 2 943 m² pour la phase 2 du projet « Quartier de la gare » sur la commune de Divonne-
les-Bains 

 
Les commissions départementales d’aménagement commercial (CDAC) se prononcent sur les projets soumis à autorisation 
d’exploitation commerciale. L’article L 752-1 du Code du commerce précise notamment que « sont soumis à une autorisation 
d'exploitation commerciale les projets ayant pour objet : […] 4° La création d'un ensemble commercial tel que défini à l'article 
L. 752-3 et dont la surface de vente totale est supérieure à 1 000 mètres carrés […]». 
L’opérateur, la Société Civile de Construction Vente (SCCV) « Cœur Divonne », filiale de la société Bouygues Immobilier, 
projetait initialement le dépôt courant juillet d’une demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale pour la création d’un ensemble commercial dénommé « Divonne-Gare » sur la commune de Divonne-les-Bains 
sur lequel le conseil communautaire a émis un avis favorable, par délibération n°2021.00155 en date du 8 juillet 2021. 
Le secrétariat de la commission départementale d’aménagement commercial de l’Ain a finalement enregistré les 2 dossiers 
complets de demandes d’autorisation présentés par la SCCV « Cœur Divonne » concernant la création d’un ensemble 
commercial du projet « Quartier de la gare » d’une surface de vente de 6 448 m², sur la commune de Divonne-les-Bains. Un 
premier dossier concerne la phase 1 du projet qui comprend la création de 3 506 m² de surface de vente ; le second concerne 
la phase 2 de ce même programme avec la création de 2 943 m² de surface de vente. 
Les éléments de programme de ce projet sont présentés dans la note explicative de synthèse ci-jointe. 
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Le passage devant la CDAC pour les 2 demandes d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) concernant le projet de 
création d’un ensemble commercial du projet « Quartier de la gare » est programmé le 13 décembre 2021. 
À ce titre, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex sera représentée, à double titre, au sein des membres votants de 
la CDAC : 

 Monsieur le président de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex ou son représentant, siégeant en qualité 
de président de l’Établissement public de coopération intercommunal dont est membre la commune d’implantation, 

 Monsieur le président de l’Établissement public de coopération intercommunal en charge du Scot ou son 
représentant. 

Situé sur l’une des 5 centralités majeures du Pays de Gex, ce projet de renouveau du quartier de la gare est compatible avec le 
SCOT du Pays de Gex, le document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC) du Pays de Gex, le PLUiH du Pays de Gex 
et l’orientation d’aménagement et de programmation « Divonne-les-Bains – La Gare ». 
Au regard des critères du Code du commerce et des critères d'évaluation de la CDAC, ce projet aura pour objectif de compléter 
l’offre de qualité de commerces et services de proximité du centre-ville.  
La rédaction de l’article L 5214-16, I, 2° du Code général des collectivités territoriales issue de la loi NOTRe, renforce l’approche 
intercommunale des problématiques commerciales. Cette nouvelle responsabilité des intercommunalités en matière de 
politique locale du commerce se matérialise, notamment, au travers de l’expression d’avis communautaires préalablement à 
la tenue d’une CDAC et de débats au sein de la communauté d’agglomération avant toute décision d’implantation d’un 
nouveau projet commercial. 
Ce projet a été présenté aux membres de la commission Économie tourisme innovation culture (ETIC) du 29 juin 2021 qui ont 
donné un avis favorable. 
Par délibération n°2021.00155 du 8 juillet 2021, le conseil communautaire a émis un avis favorable de principe sur le projet de 
création d’un ensemble commercial dénommé « Quartier de la gare ». 
 

Vincent SCATTOLIN ne prend pas part au vote. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à la majorité des votants (1 abstention), 

 EMET un avis favorable sur le projet de création d’un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 6 448 m² 
dont 2 943 m² pour la phase 2 du projet « Quartier de la gare » sur la commune de Divonne-les-Bains (correspondant au 
dossier CDAC enregistré sous le numéro 09/2021). 

 
 

Le 15 décembre 2021 

 
 
Affichage de la convocation : 09 décembre 2021 
 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 9  
Nombre de pouvoir(s) : 0 
 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Bernard VUAILLAT, M. 
Hubert BERTRAND, M. Daniel RAPHOZ, Mme Aurélie CHARILLON, Martine JOUANNET, M. Vincent SCATTOLIN . 
Pouvoirs   : Néant. 
Absents excusés  : Mme Muriel BENIER . 
 

Secrétaire de séance  : M. Vincent SCATTOLIN 
 

__________________________________________________________ 
 
RESSOURCES HUMAINES 
Objet : Délibération portant création ou transformation d'emplois non permanents 

 
Monsieur le vice-Président en charge de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation expose qu’il convient :  

 De créer deux emplois non permanents, au sein du service de la Réserve Naturelle :  
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 Dans le cadre du plan de gestion 2020-2029, il est proposé la création d’un emploi non permanent de chargé de 
mission scientifique, à temps complet, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité. 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par la voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de deux mois maximum du 1er janvier au 28 Février 2022, dans le grade des ingénieurs territoriaux à temps complet. 
La rémunération sera calculée par référence à un indice du grade recrutement. 

 Dans le cadre des actions d’éducation et de sensibilisation à l’environnement à la Réserve Naturelle et en étroite 
collaboration avec le service éducation, valorisation et promotion du développement durable, il est proposé de 
recruter un emploi non permanent d’animateur, à temps complet, pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité au sein de ce service, pour une durée maximale de 6 mois du 1er Janvier au 30 Juin 2022 . 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par la voie de contrat à durée déterminée dans 
le grade des adjoints d’animation territoriaux. 

La rémunération sera calculée par référence à un indice du grade recrutement. 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984, et notamment son article 34 qui prévoit que les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l’organe délibérant de la collectivité, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment son article 3 – I – 1° ; 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE  la création, de deux emplois non permanents, conformément aux dispositions de la loi du 26 Janvier 1984, 
article 3 – I – 1° :  

 Un emploi non permanent de chargé de mission scientifique, à temps complet, pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité, pour une durée de deux mois maximum du 1 janvier au 28 Février 2022, dans le grade des 
ingénieurs territoriaux, à temps complet. 

 Un emploi non permanent d’animateur, à temps complet, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, 
pour une durée maximale de 6 mois du 1er Janvier au 30 Juin 2022,  dans le grade des adjoints d’animation 
territoriaux, à temps complet. 

 
 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire concernant cette décision. 
 AUTORISE que les crédits nécessaires soient inscrits au budget.  

 
Objet : Délibération portant création d'un emploi non permanent dans le cadre d'un contrat de projet - mission scientifique 
a la réserve naturelle 

 
Monsieur le vice-président en charge de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation expose : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment son article 3-II ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel, chargée de mission scientifique, au sein du service de la 

Réserve naturelle de la haute Chaine du Jura pour :  

- Accompagner le conservateur et toute l’équipe de la Réserve naturelle dans la mise en place, la coordination et la 
bonne réalisation des suivis et d’études scientifiques et notamment :  

• Étude génétique permettant d’évaluer le degré de consanguinité des populations de Grand tétras et le cas 
échéant la nécessité d’envisager un programme de renforcement des populations. 

• Instauration d’une trame « vieux bois » : Mise en place, en lien avec les propriétaires et les gestionnaires 
concernés, d’une mosaïque d’habitats comprenant des noyaux en libre évolution, des ilots de senescence et 
des arbres « habitats », bénéfique à la biodiversité de nos montagnes et compatible avec l’économie sylvicole 
locale 
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• Création d’un observatoire-laboratoire "ongulés-habitats" : l'objectif étant, avec l’appui des différents 
partenaires concernés de définir une stratégie commune et d’atteindre un équilibre optimal entre l'habitat 
forestier, sa biocénose et les activités humaines (notamment sylvicoles et cynégétiques).  

• L’amélioration des connaissances faune/flore/habitats 
• Le Suivi des grands prédateurs (Loup et Lynx) et collaboration transfrontalière avec les structures spécialisées 

sur le sujet  
- Assurer des missions complémentaires pour :  

• vulgariser les suivis et études scientifiques conduites par et/ou sur la Réserve naturelle, 
• développer des projets de sciences participatives, 
• renforcer le lien avec les organismes partenaires. 

Cet emploi non permanent de chargé de mission scientifique sera créé, dans le grade des ingénieurs territoriaux, relevant de 

la catégorie hiérarchique  A, à temps complet.  

Il sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois allant du 
1ER Mars au 28 Février 2023. 
 
Le contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 6 ans. 
Le contrat prendra fin :  

- soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 
- soit si le projet pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

 L’agent devra justifier de formation supérieure (Bac+4/5) en sciences de la terre et de la vie exigée ; 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, à savoir 
ingénieur. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par les décrets n°2019-
1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment son article 3-II ; 

 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants :  

 APPROUVE la création d’un emploi non permanent, de chargé de mission scientifique pour la Réserve Naturelle, dans le 
cadre des dispositions de l’article 3-II de la  loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien les études et missions susvisées ; 
Cet emploi non permanent de chargé de mission scientifique sera créé, dans le grade des ingénieurs territoriaux, relevant 
de la catégorie hiérarchique  A, à temps complet.  
Il sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois allant 
du 1ER Mars au 28 Février 2023. 
Le contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale de 6 ans.  
Le contrat prendra fin :  
- soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 
- soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire concernant cette décision. 
 AUTORISE que les crédits nécessaires soient inscrits au budget. 

 
 
MAITRISE D'OUVRAGE 
 
Objet : Réalisation de travaux de génie civil et de câblage pour réseaux d'électricité et télécommunications avec le SIEA - 
Rues du Mont Blanc et du Salève - ZAE de l'Allondon à Saint Genis Pouilly - Validation de l'Avant Projet Détaillé (APD) et 
réalisation des travaux 

 
Pays de Gex Agglomération est compétent  pour la gestion des zones d’activité économique transférées par les communes 
depuis le 1er janvier 2017. La zone de l’Allondon, située à Saint-Genis-Pouilly fait partie des 13 ZAE concernées et nécessite une 
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remise à niveau importante. Un Programme Pluriannuel d’Investissement est établi jusqu’en 2023 pour réaliser de nombreux 
travaux bénéficiant d’une enveloppe annuelle d’environ 1 500 000 €. 
Dans le cadre de ce programme, et en préalable à des travaux de requalification de la chaussée, Pays de Gex Agglomération a 
missionné le Syndicat Intercommunal d’Énergie et d’E-communication de l’Ain (SIEA) afin de procéder aux études d’avant-
projet et d’assurer ensuite la maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux d’enfouissement des réseaux secs des rues du Mont 
Blanc et du Salève. 
Les travaux consistent en la mise en place de fourreaux d’électricité basse tension, d’éclairage public et de télécommunication 
pour l’ensemble de ces voies, sur un linéaire d’environ 800 mètres, puis au câblage, mise en service et enfin dépose des 
poteaux. 
Le SIEA a transmis à Pays de Gex agglomération l’Avant-Projet Détaillé (APD) correspondant à la proposition de répartition 
financière suivante : 

 Concernant les travaux d’électrification,  le coût restant à la charge de l’agglomération établit à 222 950 € (pas de TVA 
appliquée) pour un montant total de travaux de 411 600 € TTC. 

 Pour les travaux de télécommunication,  la totalité est à la charge de l’agglomération et le coût a été établi à 123 800 € 
TTC. 

Il est à noter que les travaux d’électrification seront imputés en section d’investissement, article 20415 et que ceux liés aux 
télécoms seront placés en section de fonctionnement, article 6554. 
Les crédits budgétaires inscrits au budget annexe des zones d’activité économique 2021 (à compléter en 2022) prendront en 
compte ces dispositions. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE le projet et le chiffrage présenté au niveau de l’Avant-Projet Détaillé tel que présenté 
 AUTORISE Monsieur le président à signer les plans de financement pour la réalisation de travaux de génie civil 

d’électrification et de télécommunication avec le Syndicat Intercommunal d’Énergie et d’E-communication de l’Ain (SIEA) 
 

 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet : Lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes (EEE) - Demande de financements 2022 

 
Madame la vice-présidente en charge de l’innovation  et de la transition écologique rappelle l’engagement de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex en tant que structure porteuse du Contrat corridors « Vesancy-Versoix » (CCVV) et du Contrat 
unique environnemental, regroupant le contrat corridors « Mandement – Pays de Gex » (CCMPG) et le 2nd contrat de rivières 
« Pays de Gex-Léman » (CR2). Un programme d’actions de lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes (EEE) a 
été élaboré puis mis en œuvre dans le cadre de ces programmations. 
En 2022, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex poursuit les actions engagées sur les foyers jugés prioritaires, tel 
que défini dans le plan d’action élaboré en 2015-2016. 
 
Le montant prévisionnel de cette action s’élève à 72 000€ TTC en dépenses de fonctionnement, tel que présenté dans le tableau 
1 ci-dessous : 
 
Tableau 1 : Budget prévisionnel  - Lutte contre les EEE – 2022 

Libellé Unité Nb 
Coût unitaire 

(€ HT) 
Coût 

(€ HT) 

Travaux de lutte contre les EEE et suivi des actions Forfait 1 60 000,00 60 000,00 

Total € HT 60 000,00 

Total € TTC 72 000,00 

 
Il s’agit donc de solliciter l’appui financier de nos partenaires, selon le plan de financement suivant : 
 
Tableau 2 : Plan de financement prévisionnel – Lutte contre les EEE – 2022 

Partenaire financier Taux de subvention Recettes € 

Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse 30% 21 600 

Département de l’Ain 20% 14 400 

Autofinancement (Pays de Gex agglo) - 36 000 

Total des recettes 72 000 

 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 
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 AUTORISE Monsieur le président à solliciter auprès du Conseil départemental de l’Ain et de l’Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse, des subventions pour la poursuite de la mise en œuvre du programme d’actions de lutte contre les 
EEE pour la tranche 2022 ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire à la mise en œuvre ou au suivi de ce dossier ; 
 AUTORISE le démarrage anticipé de l’action avant réception de l’intégralité des arrêtés d’attribution de subvention. 

 
Objet : Mise en œuvre des Plans Pluriannuels de Restauration et d’Entretien (PPRE) des cours d’eau du Pays de Gex - 
Demande de financements 2022 

 
Madame la vice-présidente en charge de l’innovation  et de la transition écologique rappelle l’engagement de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex en tant que structure porteuse du Contrat corridors « Vesancy-Versoix » (CCVV) et du Contrat 
unique environnemental, regroupant le contrat corridors « Mandement – Pays de Gex » (CCMPG) et le 2nd contrat de rivières 
« Pays de Gex-Léman » (CR2). Des programmes d’actions d’entretien de la ripisylve de plusieurs cours d’eau du territoire ont 
été élaborés puis mis en œuvre dans le cadre de ces programmations. L’entretien du lit et des berges, notamment au niveau 
des boisements, s’avère indispensable afin d’assurer le bon fonctionnement des milieux naturels et le bon écoulement de l’eau. 
En raison d’un non-entretien généralisé des parcelles privées et à une dégradation de la ripisylve le long de nombreux cours 
d’eau, Pays de Gex agglo se substitue ponctuellement aux droits et devoirs des riverains en matière d’entretien des cours 
d’eau. Les travaux de restauration et d’entretien entrepris relèvent d’un intérêt majeur et font l’objet d’un Arrêté préfectoral 
en date du 08 juillet 2019 déclarant d’intérêt général les travaux de restauration et d’entretien des cours d’eau du bassin 
versant « Pays de Gex-Léman » portés par Pays de Gex agglo. Cette action doit être menée de manière récurrente selon une 
programmation pluriannuelle pour être efficace, traduite dans les Plans Pluriannuels de Restauration et d’Entretien (PPRE). 
 
En 2022, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex poursuit les actions engagées sur les secteurs prioritaires, tel que 
défini dans les plans d’action élaborés et en cours de mise en œuvre sur les cours d’eau suivants : 

 Cours d’eau du bassin versant de l’Annaz 

 Allondon et ses trois affluents 

 Oudar et Versoix 

 Affluents de la Versoix 

 Cours d’eau du bassin versant Marquet-Gobé-Vengeron 

 By et Varfeuille 
 
Le montant prévisionnel de cette action s’élève à 98 400€ TTC en dépenses de fonctionnement, tel que présenté dans le tableau 
1 ci-dessous : 
 
Tableau 1 : Budget prévisionnel 2022 – Mise en œuvre des PPRE des cours d’eau du Pays de Gex 

Libellé Unité Nb 
Coût unitaire 
(€ HT) 

Coût 
(€ HT) 

Mise en œuvre du PPRE et des actions 
d’accompagnement 

Forfait 1 82 000,00 82 000,00 

Total € HT 82 000,00 

Total € TTC 98 400,00 

 
Il s’agit donc de solliciter l’appui financier de nos partenaires, selon le plan de financement suivant : 
 
Tableau 2 : Plan de financement prévisionnel 2022 – Mise en œuvre des PPRE des cours d’eau du Pays de Gex 

Partenaire financier Taux de subvention Recettes € 

Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse 30% 29 520€ 

Conseil Départemental de l’Ain 20% 19 680€ 

Autofinancement (Pays de Gex agglo) - 49 200€ 

Total 98 400€ 

 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 AUTORISE Monsieur le président à solliciter auprès du Conseil départemental de l’Ain et de l’Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse, des subventions pour la poursuite de la mise en œuvre des Plans Pluriannuels de Restauration 
et d’Entretien (PPRE) des cours d’eau du Pays de Gex pour la tranche 2022 ; 
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 AUTORISE Monsieur le président à signer toute pièce nécessaire à la mise en œuvre ou au suivi de ce dossier ; 
 AUTORISE le démarrage anticipé de l’action avant réception de l’intégralité des arrêtés d’attribution de subvention. 

 
Objet : Prime Chauffage Propre - Demande de subvention à la Région Auvergne Rhône-Alpes dans le cadre de la convention 
Air 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle que le conseil communautaire a 
délibéré le 8 juillet 2021 pour mettre en place la Prime Chauffage Propre sur le territoire du Pays de Gex. 
La mise en place de la Prime Chauffage Propre s’inscrit dans le cadre de l’action n°1 « Fonds Air bois Enr » de la convention 
pour l’amélioration de la qualité de l’air sur le bassin du Genevois Français, signée entre le Pôle Métropolitain du Genevois 
Français et la Région Auvergne Rhône-Alpes, adoptée en commission permanente du Conseil Régional le 14/02/2020. Elle 
consiste à apporter une prime aux particuliers pour le remplacement d’un ancien système de chauffage au bois ou au fioul, 
soit par un système de chauffage au bois labellisé « Flamme verte 7 étoiles », soit par un système éligible à « Ma Prime Rénov 
» : pompe à chaleur (sauf air/air), système solaire combiné, système hybride photovoltaïque et thermique. 
Le principe de l’aide, formalisé dans l’action n°1 de la convention régionale, est basé sur un financement de 80 % par la Région 
et de 20 % par Pays de Gex agglo. Le dispositif vise à accorder une aide financière d’un montant de 1'000 € aux porteurs de 
projets éligibles pour l’acquisition de matériel et travaux relatifs au remplacement de leur appareil de chauffage bois ou fioul 
vétuste par un appareil performant peu émetteur de particules fines. Une prime bonifiée de 1'000 € supplémentaires, 
soit 2 000 € au total, est octroyée sur justificatif aux personnes dont les ressources sont inférieures aux plafonds de l’ANAH. 
Il convient de déposer un dossier de demande de subvention auprès de la Région Auvergne Rhône-Alpes sur la base des 
prévisions suivantes : 

 2021 : 14 dossiers à 1000 €, 1 dossier à 2000 €, soit une aide de 16 000 € 

 2022 : 45 dossiers à 1000 €, 5 dossiers à 2000 €, soit une aide de 55 000 € 
Soit un montant  d’aide totale de 71 000 €, comprenant une part de la Région de 80 %, soit 56 800 € et une part communautaire 
de 20 %, soit 14 200 €. 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 

 APPROUVE le dossier de demande de subvention à déposer auprès de la Région Auvergne Rhône-Alpes dans le cadre de 
la convention pour l’amélioration de la qualité de l’air sur le bassin Genevois Français et de la Prime Chauffage Propre sur 
le territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex, pour un montant correspondant à 80 % de l’aide 
accordée, soit 56 800 €. 

 AUTORISE Monsieur le président à déposer ce dossier de demande de subvention auprès du Conseil Régional Auvergne 
Rhône-Alpes. 

 
Objet : Adhésion de Pays de Gex agglo à Tenerrdis 

 
Madame la vice-présidente en charge de l’innovation et de la transition écologique, rappelle qu’en complément du projet de 
réseau d’anergie porté par la SPL Terrinov, celle-ci et Pays de Gex Agglo ont la forte volonté d’étudier les potentialités apportées 
par l’hydrogène, en démarrant une approche locale, et qui s’inscrira à terme dans le cadre du Pôle métropolitain du Genevois 
Français, où la coordination transfrontalière en particulier sur les transports est plus complexe à mettre en place.  
Elle ajoute que dans le cadre de l’élaboration du Schéma Directeur des Énergies, Pays de Gex agglo a besoin de s’entourer de 
toutes les compétences possibles pour l’établissement du diagnostic des filières ENR du territoire, des acteurs et des projets. 
À ce titre, le pôle de compétitivité TENERRDIS a pour objet de contribuer à la transition énergétique par l’accompagnement de 
l’innovation et le développement des nouvelles technologies de l’énergie en région Auvergne-Rhône-Alpes, et avec un 
rayonnement à l’échelle nationale et internationale. 
Dans ce cadre, les missions de TENERRDIS sont de :  

 Favoriser la croissance d’activité durable et la création d’emplois pérennes dans les filières des nouvelles technologies de 
l’énergie, en cohérence avec les enjeux de la transition énergétique, en mobilisant l’ensemble des ressources 
(industrielles, institutionnelles, académiques et scientifiques) de l’écosystème, 

 Accompagner les territoires dans leur propre transition énergétique, 
 Renforcer l'image d'excellence scientifique et technologique du territoire sur ce thème. 

L’engagement de TENERRDIS auprès des collectivités et des organismes associés s’appuie sur des cotisations pour leur 
permettre d’y consacrer les ressources nécessaires. 
L’adhésion de Pays de Gex agglomération à TENERRDIS permettra ainsi de l’accompagner pleinement dans ses démarches et 
de favoriser l’émergence de projets concrets dans le schéma directeur des énergies. 
Aujourd’hui, seule la SPL Terrinov est adhérente, l’adhésion de Pays de Gex agglomération à TENERRDIS permettra ainsi de 
l’accompagner pleinement dans ses démarches. 
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L’adhésion implique l’acceptation des statuts de TENERRDIS, du règlement intérieur ainsi que les conditions générales 
d’adhésion de TENERRDIS et particulièrement l’obligation immédiate pour le Membre du versement du montant de la 
cotisation annuelle. 
La cotisation annuelle de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex s’élève donc à 15 000 € HT, soit 18 000 € TTC à 
financer au budget principal 2022. 
 
Le Bureau Exécutif après en avoir délibéré, à la majorité des présents (une abstention) : 

 APPROUVE l’adhésion de Pays de Gex agglo à TENERRDIS, au 01/01/2022, étant précisé que cet engagement permet de 
bénéficier des services de TENERRDIS dès le 01/11/2021 ; 

 ACCEPTE les statuts et le règlement intérieur de TENERRDIS ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer le bulletin d’adhésion et toutes pièces relatives à ce dossier, et à mandater le 

règlement de la cotisation voté par le Conseil communautaire sur le budget 2022. 
 
 
AMENAGEMENT DE L'ESPACE 
 
Objet : Avenant n°3 au Marché de maîtrise d’œuvre relatif à la conception et au suivi de réalisation d’une liaison piétons-
cycles « développement durable » entre Gex et Ferney-Voltaire. 

 
Monsieur le vice-président en charge des transports et des mobilités durables rappelle que par délibération n°2018.00262 du 
10 septembre 2018, le conseil communautaire a approuvé l’attribution de la mission de maîtrise d’œuvre pour l’ensemble de 
l’infrastructure au groupement d’entreprises INGEROP et Les Architectes du Paysage pour un montant initial de 
189 900,00 € HT. 
En date du 10 janvier 2019, l’avenant n°1 est conclu avec le maître d’œuvre INGEROP, avec pour objet : 

 changement de dénomination du maître d’ouvrage ; 
 arrêt du coût d’objectif final des travaux que le maître d’œuvre s’engage à respecter ; 
 arrêt du forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre conformément à l’article 3 du CCAP suite à l’approbation 

de l’avant-projet.  
Le montant du marché initial + avenant n°1 passait donc à 189 845,94 € HT, soit une diminution de 54,06 € HT. 
 
Le 22 octobre 2020, un deuxième avenant est conclu avec le maitre d’œuvre, avec pour objet la prise en compte de : 

 plus-value liée au décalage dans le temps des travaux de la zone nord sur la mission DET (phase de travaux initialement 
prévue simultanément), 

 plus-value liée au découpage des travaux de la zone Sud en deux tranches de travaux pour les missions DET, VISA, 
AOR, et OPC. 

Ainsi, le montant du marché initial + avenant n°1 + avenant 2  passait à 207 065,27 €, soit une augmentation de 17 219,33 € HT. 
Le présent avenant porte sur la mise à jour des plans avant-projet relatifs à la réalisation de la liaison piétons-cycles Gex-Ferney. 
L’objectif de cette mise à jour est de permettre d’échanger avec les propriétaires fonciers sur la base du projet recalé suite aux 
différents échanges de cette année. 
Les modifications concernées dans le cadre de cette mise à jour sont les suivantes : 

 Recalage du tracé et des entrées en terre de la rampe d’accès à la voie ferrée ; 
 Mise à jour des emprises disponibles (limite définie dans le dossier de Déclaration d’Utilité Publique) ; 
 Création d’une branche de la voie verte vers la commune de GEX sur le giratoire RD1005/RD15c ; 
 Reprise de la géométrie de la RD1005 sur la branche nord de la place tournante (CESSY) ; 
 Reprise du tracé de la voie verte au niveau du magasin iOBURO et du garage RENAULT ; 
 Reprise du tracé de la voie verte au niveau de l’entrée d’agglomération de SEGNY ; 
 Vérification des distances de la voie verte avec la RD suite à l’échange du 23/07/2021 avec le CD01. 

La présente mission comprend en complément de la mission AVP2 : 
 La mise à jour des plans avec les modifications ci-dessus ; 
 L’accompagnement technique lors de la phase de négociations foncières (y compris fourniture d’extrait de plan) ; 

La participation aux réunions avec les propriétaires à la vacation, sur la base des coûts prévus au marché, soit 400 € en journée 
et 600 € en soirée. 
Le présent avenant induit une plus-value financière de 3 300,00 € HT, ce qui porte le montant total du marché à 
210 365,27 € HT (l’augmentation cumulée par rapport au montant du marché initial s’élève à 20 519,33 € HT, soit + 10,77%). 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 
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 APPROUVE l’avenant n°3 au Marché de maîtrise d’œuvre relatif à la conception et au suivi de réalisation d’une liaison 
piétons-cycles « développement durable » entre Gex et Ferney-Voltaire, pour une rémunération supplémentaire de 3 300 
€ HT ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer l’avenant ainsi que toutes les pièces s’y rapportant. 
 

 II – DECISIONS DU PRESIDENT DU MOIS DE DECEMBRE 2021 

 
VU les articles L5211-2, L.2122-22 et 23 du code général des collectivités territoriales ; 
VU la délibération du conseil communautaire du 16 juillet 2020 (n°2020/00114b), donnant délégation au président : 
de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés, des accords-cadres 
travaux d’un montant inférieur ou égal à 214 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque ces derniers 
n’entraînent pas un dépassement du seuil financier précité ; 
de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés, des accords-cadres 
pour les marchés de fournitures et de services d’un montant inférieur ou égal à 90 000 € HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants lorsque ces derniers n’entraînent pas un dépassement du seuil financier précité ; 
 
Objet : Neuroscience - EFE du 02 décembre 2021 

 CONSIDERANT la proposition de l’organisme EFE FORMATION en date du 22 octobre 2021 ; 
 
Décide de signer avec l’organisme EFE FORMATION, situé 35 rue du Louvre à PARIS (75002), la proposition relative à la session 
« Neuroscience » qui doit se dérouler le 2 décembre 2021, d’un montant de 745 € HT, soit 894 € TTC, qui sera suivie par l’agent 
Michèle CHAPPUIS. 
 
Objet : Décision du président portant retrait de la décision portant délégation ponctuelle du droit de préemption urbain à 
la commune de Divonne-les-Bains 

 Vu les articles L5211-2, L.2122-22 et 23 du code général des collectivités territoriales ; 
 Vu le code l’urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.300-1, L.213-3, R.213-1 et R.213-3 
 Considérant la délibération du conseil communautaire n°2020.00150 du 3 septembre 2020 instituant le droit de 

préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser du PLUiH du Pays de Gex, déléguant à son président l’exercice du 
droit de préemption au nom de la Communauté d’agglomération et autorisant son président à déléguer ponctuellement le 
droit de préemption dans les conditions prévues à l’article L.213-3 du code de l’urbanisme ; 

 Considérant les déclarations d’intention d’aliéner reçues en mairie de Divonne-les-Bains le 4 août 2021, référencées n° 
21J138 et 21J139, relatives à la cession de biens bâti et non bâti sis rue de Villard, cadastrés AC 1392p et 1400 appartenant 
à la SARL TRIV INVEST et AC 1399p appartenant à la SARL GET IMMO ; 

 Considérant l’avis du contrôle de légalité sur la décision du président portant délégation du droit de préemption urbain à 
la commune de Divonne-les-Bains en date du 21 septembre 2021, laquelle n’est pas fondée sur une demande de la 
commune justifiant de l’intérêt à préempter en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou opérations 
répondant aux objets définis à l'article L. 300-1 du code de l’urbanisme ; 

 Considérant qu’il convient dès lors de retirer cette décision ; 
 
Arrête : La décision du président n° DP2021.00105 en date du 21 septembre 2021 portant délégation ponctuelle du droit de 
préemption urbain à la commune de Divonne-les-Bains pour des biens situés rue de Villard est RETIRÉE. 
 
Objet : Avenant n°1 relatif au prolongement des délais d'exécution de la convention de mandat pour la conduite des études 
d'avant-projet de l'extension du tramway (Phase AVP). 

 CONSIDERANT la convention de mandat en date du 07 octobre 2020 ; 
 CONSIDERANT que le planning des études a été impacté par la crise COVID, les processus de contractualisation 

partenariale et la nécessité de modifier les délais prévus dans la convention de mandat initiale ;  
 
Décide de signer avec Territoire d’Innovation, Société Publique Locale, domiciliée 13 C chemin du Levant - 01210 Ferney-
Voltaire, l’avenant n°1 relatif au prolongement des délais d’exécution passant de 12 à 21 mois pour la conduite des études de 
maîtrise d’œuvre pour l’extension du tramway (Phase AVP). 

 
Objet : Convention de mise à disposition du service marchés publics de la Communauté d'agglomération du Pays de Gex - 
Commune de Segny. 

 VU les articles L. 5211-4-1, D.5211-16 et L.5211-10 du code général des collectivités territoriales ; 
 VU la délibération du conseil communautaire n°2020.00185 du 24 septembre 2020 donnant délégation au président pour 

signer toute convention de mutualisation de services ; 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.30/44 

 VU la délibération du Conseil municipal de Segny du 07 décembre 2021 approuvant la convention de mutualisation du 
service marchés publics de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex : 

 
Décide de signer la convention de mutualisation du service marchés publics de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Gex avec la commune de Segny. 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «adulte relais» en politique de la ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action « adulte relais » ; 

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 14 000 € à L’ADSEA Association 
départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte, pour l’action en 2021 de «adulte relais». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «chantiers éducatifs » en politique de la 
ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action « "chantiers éducatifs » ;  

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 2 500 € à l’Association Départementale pour 
la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte (ADSEA), pour l’action en 2021 «chantiers éducatifs». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «les p'tits génies de Saint-Genis» en 
politique de la ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action «les p'tits génies de Saint-Genis» ;  

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 1 000 € à la commune de Saint-Genis-Pouilly, 
pour l’action en 2021 « les p'tits génies de Saint-Genis ». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «formation potagère» en politique de la 
ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action «formation potagère» ; 

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 1 000 € à l’Association Jardin des Tattes, pour 
l’action en 2021 «formation potagère ». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «permis de conduire» en politique de la 
ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action «permis de conduire» ; 

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 2 000 € à la commune de Saint-Genis-Pouilly, 
pour l’action en 2021 « permis de conduire ». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «permis de conduire» en politique de la 
ville. 

 CONSIDERANT la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action « permis de conduire » ;  

 
Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 2 000 € au Comité d'action sociale de la 
commune de Ferney-Voltaire, pour l’action en 2021 « permis de conduire ». 
 
Objet : Validation de la participation financière de Pays de Gex agglo pour l'action «accompagnement des conseils citoyens» 
en politique de la ville. 

 CONSIDERANT  la décision lors du comité de pilotage du 4 mars 2021 d’accorder une participation financière de Pays de 
Gex agglo à l’action «accompagnement des conseils citoyens » ; 

 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.31/44 

Décide d’approuver la participation financière de Pays de Gex agglo à hauteur de 1 500 € à la Fédération des centres sociaux 
de l’Ain pour l’action en 2021 «accompagnement des conseils citoyens». 
 
Le Conseil communautaire : 

 PREND ACTE des comptes rendus des séances des délégations aux bureaux du mois de décembre 2021 et des décisions 
du président du mois de décembre 2021. 

 
AMENAGEMENT – DIA 
 
Objet : Déclaration d'Intentions d'Aliéner (DIA) du 10 novembre 2021 au 11 janvier 2022 

 
Le compte-rendu de Déclaration de l’Intention d’Aliéner du 10 novembre 2021 au 11 janvier 2022 est présenté en séance :  
 

Numéro DIA  Commune  Parcelle  Date 
Reception  

Préemption  

DIA00130821B0024 Pougny 01308A0352 10/11/2021 non 

DIA00131321J0139 Prevessin-Moens 01313BE0135 10/11/2021 non 

DIA00131321J0134 Prevessin-Moens 01313AI0415 10/11/2021 non 

01313AI0083 

01313AI0184 

01313AI0414 

DIA00131321J0137 Prevessin-Moens 01313AP0075 10/11/2021 non 

DIA00131321J0136 Prevessin-Moens 01313BC0022 10/11/2021 non 

DIA00131321J0138 Prevessin-Moens 01313AB0178 10/11/2021 non 

DIA00131321J0135 Prevessin-Moens 01313AO0124 10/11/2021 non 

DIA00131321J0135 Prevessin-Moens 01313AO0132 10/11/2021 non 

DIA00131321J0139 Prevessin-Moens 01313BE0132 10/11/2021 non 

DIA00131321J0140 Prevessin-Moens 01313AB0336 10/11/2021 non 

DIA00114321J0193 Divonne-les-Bains 01143AV0240 12/11/2021 non 

DIA00116021J0050 Ferney-Voltaire 01160AC0106 12/11/2021 non 

DIA00116021J0050 Ferney-Voltaire 01160AC0104 12/11/2021 non 

DIA00114321J0193 Divonne-les-Bains 01143AV0242 12/11/2021 non 

DIA00116021J0049 Ferney-Voltaire 01160AK0223 12/11/2021 non 

DIA00116021J0050 Ferney-Voltaire 01160AC0110 12/11/2021 non 

DIA00114321J0195 Divonne-les-Bains 01143AO0166 12/11/2021 non 

DIA00114321J0194 Divonne-les-Bains 01143AO0522 12/11/2021 non 

DIA00114321J0194 Divonne-les-Bains 01143AO0525 12/11/2021 non 

DIA00114321J0196 Divonne-les-Bains 01143AO0398 12/11/2021 non 

DIA00114321J0196 Divonne-les-Bains 01143AO0394 12/11/2021 non 

  Mijoux 01247B0310 12/11/2021 non 

  Mijoux 01247B0960 12/11/2021 non 

DIA00116021J0050 Ferney-Voltaire 01160AC0062 12/11/2021 non 

DIA00114321J0188 Divonne-les-Bains 01143AS0017 15/11/2021 non 

DIA00107121B0089 Cessy 01071AB0129 15/11/2021 non 

DIA00107121B0088 Cessy 01071AP0085 15/11/2021 non 

DIA00114321J0188 Divonne-les-Bains 01143AS0015 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BX0169 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BX0168 15/11/2021 non 

DIA00135421J0189 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0012 15/11/2021 non 

http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=num_dia&direction=asc
http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=commune&direction=asc
http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=parcelle&direction=asc
http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=date+reception&direction=asc
http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=date+reception&direction=asc
http://dia.applications.ccpg/table-dia/tableau?sort=pr%C3%A9emption&direction=asc


 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.32/44 

DIA00135421J0188 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0316 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BS0102 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BX0166 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BX0175 15/11/2021 non 

DIA00128121B0056 Ornex 01281AD0115 15/11/2021 non 

DIA00135421J0189 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0014 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0110 15/11/2021 non 

DIA00128121B0056 Ornex 01281AD0118 15/11/2021 non 

DIA00107121B0088 Cessy 01071AP0084 15/11/2021 non 

DIA00128121B0056 Ornex 01281AD0114 15/11/2021 non 

DIA00128121B0056 Ornex 01281AD0116 15/11/2021 non 

DIA00128121B0056 Ornex 01281AD0113 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0094 15/11/2021 non 

  Thoiry 01419BX0172 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0100 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0111 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0098 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01071AP0087 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01071AP0084 15/11/2021 non 

DIA00135421J0190 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0103 15/11/2021 non 

DIA00128821B0044 Peron 01288C1986 16/11/2021 non 

DIA00116021J0051 Ferney-Voltaire 01160AO0030 16/11/2021 non 

DIA00110321B0073 Chevry 01103C0545 16/11/2021 non 

DIA00118021B0026 Grilly 01180AP0174 16/11/2021 non 

DIA00139921B0077 Segny 01399AD0074 16/11/2021 non 

DIA00128821B0044 Peron 01288C1988 16/11/2021 non 

DIA00128821B0044 Peron 01288C1143 16/11/2021 non 

DIA00135421J0149 Saint-Genis-Pouilly 01354AD0250 16/11/2021 non 

DIA00110321B0074 Chevry 01103A0893 16/11/2021 non 

DIA00110921B0066 Collonges 01109F1401 16/11/2021 non 

DIA00139921B0077 Segny 01399AD0264 16/11/2021 non 

DIA00110321B0074 Chevry 01103A0879 16/11/2021 non 

DIA00116021J0051 Ferney-Voltaire 01160AO0031 16/11/2021 non 

DIA00117321J0182 Gex 01173AB0253 17/11/2021 non 

DIA00117321J0175 Gex 01173C0515 17/11/2021 non 

DIA00117321J0175 Gex 01173C0508 17/11/2021 non 

DIA00117321J0175 Gex 01173C0512 17/11/2021 non 

DIA00117321J0176 Gex 01173AB0225 17/11/2021 non 

DIA00117321J0181 Gex 01173AY0378 17/11/2021 non 

DIA00117321J0178 Gex 01173AB0219 17/11/2021 non 

DIA00117321J0185 Gex 01173E0434 17/11/2021 non 

DIA00114321J0198 Divonne-les-Bains 01143AS0937 17/11/2021 non 

DIA00117321J0181 Gex 01173AY0319 17/11/2021 non 

DIA00117321J0184 Gex 01173AM0002 17/11/2021 non 

DIA00117321J0180 Gex 01173AH0031 17/11/2021 non 

DIA00117321J0177 Gex 01173AL0006 17/11/2021 non 
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DIA00117321J0180 Gex 01173AH0024 17/11/2021 non 

DIA00117321J0183 Gex 01173AI0712 17/11/2021 non 

DIA00117321J0178 Gex 01173AB0188 17/11/2021 non 

DIA00117321J0185 Gex 01173E0435 17/11/2021 non 

DIA00128121B0065 Ornex 01281AT0087 18/11/2021 non 

DIA00128121B0066 Ornex 01281AN0072 18/11/2021 non 

DIA00113521B0040 Crozet 01135ZB0287 19/11/2021 non 

01135ZB0286 

DIA ENGEL (BT0109) Thoiry 01419BT0383 22/11/2021 non 

DIA00107121B0093 Cessy 01071AP0085 22/11/2021 non 

01071AD0379 

01071AD0380 

01071AP0084 

DIA00107121B0092 Cessy 01071AD0318 22/11/2021 non 

01071AD0295 

01071AD0296 

01071AD0298 

01071AD0297 

01071AD0288 

DIA00136021B0050 Saint-Jean-de-Gonville 01360C1800 22/11/2021 non 

01360C1795 

DIA00114321J0197 Divonne-les-Bains 01143AK0110 22/11/2021 non 

DIA00113521B0041 Crozet 01135E0825 22/11/2021 non 

01135E0826 

01135E0837 

01135E0838 

01135E0841 

01135E0843 

01135E0844 

01135E0836 

DIA NOTTELET Thoiry 01419BR0145 22/11/2021 non 

DIA00114321J0201 Divonne-les-Bains 01143AO0295 22/11/2021 non 

01143AO0288 

DIA00110921B0068 Collonges 01109B0163 22/11/2021 non 

01109B0162 

DIA00110921B0067 Collonges 01109B0965 22/11/2021 non 

01109B1185 

01109B1186 

01109B1355 

01109B0964 

DIA CRETENOUD Echenevex 01153AD0089 22/11/2021 non 

DIA00114321J0199 Divonne-les-Bains 01143AC0987 22/11/2021 non 

DIA00115321B0012 Echenevex 01153AP0068 22/11/2021 non 

01153AP0069 

01153AP0067 

DIA00107121B0094 Cessy 01071AC0253 23/11/2021 non 
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01071AC0254 

01071AC0257 

01071AC0260 

01071AC0261 

01071AC0263 

01071AC0264 

01071AC0249 

DIA00114321J0204 Divonne-les-Bains 01143AS0017 23/11/2021 non 

01143AS0015 

DIA00139921B0078 Segny 01399AK0355 24/11/2021 non 

01399AK0351 

01399AK0356 

DIA LYONS Thoiry 01419BT0245 24/11/2021 non 

01419BT0105 

DIA MICHAUD Thoiry 01419AY0017 24/11/2021 non 

01419AY0007 

DIA00128121B0054 Ornex 01281AB0115 24/11/2021 non 

DIA00135421J0194 Saint-Genis-Pouilly 01354AE0322 25/11/2021 non 

01354AE0321 

DIA00128121B0067 Ornex 01281AB0113 25/11/2021 non 

01281AB0124 

DIA00135421J0191 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0118 25/11/2021 non 

01354AY0134 

01354AY0033 

01354AY0113 

DIA00135421J0195 Saint-Genis-Pouilly 01354BC0065 25/11/2021 non 

01354BC0066 

01354BC0067 

01354BC0072 

01354BC0062 

DIA CORDEIRO Thoiry 01419BN0180 25/11/2021 non 

DIA00130821B0022 Pougny 01308AB0219 25/11/2021 non 

DIA AFFOLTER Thoiry 01419BP0032 25/11/2021 non 

DIA00110921B0070 Collonges 01109F0926 25/11/2021 non 

DIA00113521B0042 Crozet 01135C2063 26/11/2021 non 

DIA00110921B0071 Collonges 01109G0099 29/11/2021 non 

DIA00128821B0048 Peron 01288F2636 29/11/2021 non 

01288F2639 

01288F2634 

DIA00128821B0047 Peron 01288F0793 29/11/2021 non 

DIA00128821B0046 Peron 01288F2355 29/11/2021 non 

01288F2361 

01288F2346 

DIA00117321J0191 Gex 01173AI0128 29/11/2021 non 

DIA00117321J0190 Gex 01173E1058 29/11/2021 non 

DIA00117321J0193 Gex 01173AY0385 29/11/2021 non 
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Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.35/44 

DIA00117321J0192 Gex 01173AI0279 29/11/2021 non 

01173AI0280 

01173AI0281 

01173AI0282 

01173AI0278 

DIA PROGIMO (BV0088) Thoiry 01419BV0159 29/11/2021 non 

DIA00128821B0045 Peron 01288C2163 29/11/2021 non 

01288C2164 

01288C2165 

01288C2166 

01288C2162 

DIA00121021B0007 Lelex 01210D0448 29/11/2021 non 

DIA00110321B0075 Chevry 01103A0806 29/11/2021 non 

DIA00117321J0187 Gex 01173AM0285 29/11/2021 non 

01173AM0259 

DIA00117321J0186 Gex 01173AM0227 29/11/2021 non 

DIA00117321J0188 Gex 01173AI0224 29/11/2021 non 

01173AI0225 

01173AI0222 

DIA00114321J0206 Divonne-les-Bains 01143AE0534 29/11/2021 non 

01143AE0537 

01143AE0539 

01143AE0541 

01143AE0533 

DIA00114321J0205 Divonne-les-Bains 01143AN0113 29/11/2021 non 

DIA00114321J0200 Divonne-les-Bains 01143AE0562 29/11/2021 non 

DIA00117321J0189 Gex 01173E1093 29/11/2021 non 

01173E1057 

DIA00115321B0013 Echenevex 01153AA0150 29/11/2021 non 

01153AA0146 

DIA00115821B0022 Farges 01078B0421 29/11/2021 non 

01158B1235 

DIA00131321J0145 Prevessin-Moens 01313AH0076 30/11/2021 non 

DIA00131321J0144 Prevessin-Moens 01313AK0118 30/11/2021 non 

DIA00131321J0143 Lelex 01210D0097 30/11/2021 non 

DIA00131321J0146 Prevessin-Moens 01313BE0133 30/11/2021 non 

01313BE0132 

DIA00131321J0143 Prevessin-Moens 01313BC0217 30/11/2021 non 

DIA00131321J0147 Prevessin-Moens 01313AI0184 30/11/2021 non 

01313AI0083 

01313AI0060 

DIA00110321B0076 Chevry 01103A0264 01/12/2021 non 

DIA00116021J0052 Ferney-Voltaire 01160AB0097 01/12/2021 non 

01160AB0093 

DIA00117321J0194 Gex 01173AW0175 02/12/2021 non 

01173AW0176 



 

__________________________________________________________ 
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01173AW0096 

01173AW0097 

01173AW0098 

01173AW0064 

DIA00115821B0023 Farges 01158B1021 02/12/2021 non 

01158B1023 

DIA00115321B0014 Echenevex 01153AA0160 02/12/2021 non 

01153AA0159 

DIA00135421J0198 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0175 03/12/2021 non 

DIA00135421J0199 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0188 03/12/2021 non 

01354AY0202 

01354AY0204 

01354AY0206 

01354AY0183 

DIA00135421J0200 Saint-Genis-Pouilly 01354AE0109 03/12/2021 non 

01354AE0114 

01354AE0123 

01354AE0125 

01354AE0133 

01354AE0140 

01354A1669 

01354A1672 

01354A1673 

01354AE0116 

DIA00135421J0196 Saint-Genis-Pouilly 01354AC0418 03/12/2021 non 

01354AC0421 

01354AC0416 

DIA00135421J0193 Saint-Genis-Pouilly 01354BC0065 03/12/2021 non 

01354BC0066 

01354BC0067 

01354BC0072 

01354BC0062 

DIA00135421J0197 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0303 03/12/2021 non 

DIA00117321J0196 Gex 01173AP0068 06/12/2021 non 

01173AP0067 

DIA00117321J0195 Gex 01173AO0199 06/12/2021 non 

01173AO0202 

01173AO0203 

01173AO0197 

DIA00115321B0015 Echenevex 01153AO0163 06/12/2021 non 

DIA00118021B0023 Grilly 01180AR0041 06/12/2021 non 

01180AR0042 

DIA00107121B0096 Cessy 01071AC0047 06/12/2021 non 

01071AC0051 

01071AC0052 

01071AC0058 
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01071AC0062 

01071AC0050 

01071AC0048 

DIA GENEVRE Mijoux 01247B1641 06/12/2021 non 

01247B1640 

DIA00114321J0207 Divonne-les-Bains 01143AK0720 07/12/2021 non 

DIA00110421B0017 Chezery-Forens 01104H0514 07/12/2021 non 

01104H0656 

01104H0660 

01104H0661 

01104H0040 

  Collonges 01109G0048 07/12/2021 non 

01109G0049 

01109G0050 

01109G0099 

DIA00139921B0080 Segny 01399AA0111 07/12/2021 non 

01399AA0112 

01399AA0110 

DIA00139921B0079 Segny 01399AA0111 07/12/2021 non 

01399AA0112 

01399AA0110 

DIA00128121B0068 Ornex 01281AA0096 08/12/2021 non 

DIA00110921B0074 Collonges 01109F1715 08/12/2021 non 

01109F1712 

DIA00110921B0073 Collonges 01109B1238 08/12/2021 non 

01109B1243 

01109B1247 

01109B1252 

01109B1253 

01109B1237 

DIA JULLIARD Thoiry 01419BS0248 08/12/2021 non 

01419BS0249 

01419BS0250 

01419BS0251 

01419BS0247 

DIA SCHIALLACI 1 Mijoux 01247B1482 09/12/2021 non 

DIA00140121B0033 Sergy 01401B1405 09/12/2021 non 

01401B1402 

DIA00140121B0034 Sergy 01401B1404 09/12/2021 non 

01401B1401 

DIA00110321B0078 Chevry 01103B1257 09/12/2021 non 

01103B1259 

01103B1255 

DIA00110921B0075 Collonges 01109F1394 09/12/2021 non 

DIA SCHIALLACI 2 Mijoux 01247B1482 09/12/2021 non 

DIA00114321J0208 Divonne-les-Bains 01143AS0916 09/12/2021 non 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.38/44 

01143AS0912 

DIA00107121B0097 Cessy 01071AC0152 10/12/2021 non 

DIA00135421J0159 Saint-Genis-Pouilly 01354AX0126 13/12/2021 non 

DIA00136021B0051 Saint-Jean-de-Gonville 01360D0818 13/12/2021 non 

01360D2182 

01360D1474 

01360D1476 

01360D1479 

01360D0817 

DIA00113521B0043 Crozet 01135E0331 13/12/2021 non 

DIA00136021B0052 Saint-Jean-de-Gonville 01360D1335 13/12/2021 non 

DIA00115821B0024 Farges 01158C0972 14/12/2021 non 

01158C0969 

DIA00118021B0022 Grilly 01180AO0070 14/12/2021 non 

DIA00118021B0025 Grilly 01180AK0029 14/12/2021 non 

01180AK0027 

DIA00118021B0024 Grilly 01180AS0041 14/12/2021 non 

DIA00114321J0210 Divonne-les-Bains 01143AM0057 14/12/2021 non 

01143AM0060 

01143AM0055 

DIA00116021J0053 Ferney-Voltaire 01160AI0182 14/12/2021 non 

01160AI0362 

01160AI0364 

01160AI0366 

01160AI0067 

DIA00117321J0198 Gex 01173AC0455 14/12/2021 non 

DIA00110321B0079 Chevry 01103A1080 14/12/2021 non 

01103A1083 

01103A1086 

DIA00115321B0016 Echenevex 01153AR0135 14/12/2021 non 

DIA00117321J0199 Gex 01173E1093 14/12/2021 non 

01173E1057 

DIA00117321J0200 Gex 01173AB0141 14/12/2021 non 

01173AB0142 

01173AB0147 

01173AB0152 

01173AB0153 

01173AB0156 

01173AB0135 

DIA00117321J0197 Gex 01173AP0068 14/12/2021 non 

01173AP0067 

DIA00135421J0204 Saint-Genis-Pouilly 01354BK0182 15/12/2021 non 

DIA00135421J0202 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0120 15/12/2021 non 

01354AY0130 

01354AY0140 

01354AY0147 
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01354AY0135 

DIA00135421J0206 Saint-Genis-Pouilly 01354AB0390 15/12/2021 non 

01354AB0387 

01354AB0389 

DIA00135421J0205 Saint-Genis-Pouilly 01354AE0322 15/12/2021 non 

01354AE0322 

DIA00135421J0207 Saint-Genis-Pouilly 01354AE0321 15/12/2021 non 

01354AE0322 

DIA00135421J0208 Saint-Genis-Pouilly 01354BC0005 15/12/2021 non 

DIA00135421J0203 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0184 15/12/2021 non 

01354AY0199 

01354AY0211 

01354AY0214 

01354AY0208 

DIA00128821B0051 Peron 01288F2486 16/12/2021 non 

DIA00128821B0050 Peron 01288C1920 16/12/2021 non 

DIA00107121B0099 Cessy 01071AD0410 16/12/2021 non 

01071AD0408 

DIA00135421J0187 Saint-Genis-Pouilly 01354AB0551 16/12/2021 non 

01354AB0548 

DIA00107121B0091 Cessy 01071AT0031 16/12/2021 non 

DIA00110321B0080 Chevry 01103A0741 16/12/2021 non 

01103A0719 

DIA00110321B0081 Chevry 01103A0268 16/12/2021 non 

01103A0267 

DIA00128821B0054 Peron 01288D0370 16/12/2021 non 

DIA00128821B0053 Peron 01288F2533 16/12/2021 non 

01288F2531 

DIA00128821B0052 Peron 01288C2117 16/12/2021 non 

01288C1835 

DIA00115321B0017 Echenevex 01153AP0140 16/12/2021 non 

DIA00128821B0049 Peron 01288C2373 16/12/2021 non 

01288C2234 

01288C2277 

01288C2278 

01288C2279 

01288C2371 

DIA BENELLI Thoiry 01419BO0245 16/12/2021 non 

01419BO0244 

DIA00139921B0081 Segny 01399AD0004 16/12/2021 non 

DIA00107121B0090 Cessy 01071AC0047 16/12/2021 non 

01071AC0050 

01071AC0051 

01071AC0052 

01071AC0062 

01071AC0058 
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01071AC0060 

DIA00107121B0100 Cessy 01071AT0094 16/12/2021 non 

01071AT0099 

DIA VICK Thoiry 01419AB0127 17/12/2021 non 

01419AB0126 

DIA00107821B0023 Challex 01078D1357 17/12/2021 non 

DIA00114321J0209 Divonne-les-Bains 01143AD0342 20/12/2021 non 

DIA00141921J0027 Thoiry 01419AP0055 20/12/2021 non 

DIA00128121B0069 Ornex 01281AB0075 20/12/2021 non 

DIA00110921B0076 Collonges 01109F1378 20/12/2021 non 

DIASCIHOTEL Mijoux 01247B0583 20/12/2021 non 

01247B0909 

01247B1039 

01247B1221 

01247B0033 

DIA00107121B0102 Cessy 01071AP0029 20/12/2021 non 

DIA00114321J0211 Divonne-les-Bains 01143AH0241 20/12/2021 non 

01143AH0244 

01143AH0245 

01143AH0248 

01143AH0035 

DIA00107121B0101 Cessy 01071AP0018 20/12/2021 non 

01071AP0030 

01071AP0189 

01071AP0017 

DIA00128121B0072 Ornex 01281AD0114 21/12/2021 non 

01281AD0115 

01281AD0116 

01281AD0118 

01281AD0113 

DIA00128121B0070 Ornex 01281AE0211 21/12/2021 non 

01281AE0222 

01281AE0223 

01281AE0219 

DIA00107121B0103 Cessy 01071AA0167 21/12/2021 non 

01071AA0168 

01071AA0166 

DIA00128121B0071 Ornex 01281AH0009 21/12/2021 non 

01281AH0005 

DIA00140121B0035 Sergy 01401C1833 21/12/2021 non 

DIA00140121B0036 Sergy 01401C2472 21/12/2021 non 

DIA00107121B0104 Cessy 01071AB0196 21/12/2021 non 

DIA00113521B0044 Crozet 01135ZB0062 22/12/2021 non 

DIA00120921B0022 Leaz 01209C1788 23/12/2021 non 

DIA00116021J0054 Ferney-Voltaire 01160AI0362 27/12/2021 non 

01160AI0364 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.41/44 

01160AI0366 

01160AI0370 

01160AI0392 

01160AI0520 

01160AI0521 

01160AI0182 

DIA00116021J0056 Ferney-Voltaire 01160AM0644 27/12/2021 non 

01160AM0646 

01160AM0647 

01160AM0648 

01160AM0649 

01160AM0650 

01160AM0652 

01160AM0643 

DIA00116021J0055 Ferney-Voltaire 01160AM0644 27/12/2021 non 

01160AM0646 

01160AM0647 

01160AM0648 

01160AM0649 

01160AM0650 

01160AM0652 

01160AM0643 

DIA00114321J0219 Divonne-les-Bains 01143C0143 27/12/2021 non 

DIA00114321J0214 Divonne-les-Bains 01143AE0534 27/12/2021 non 

01143AE0537 

01143AE0539 

01143AE0541 

01143AE0533 

DIA00110321B0082 Chevry 01103A0662 27/12/2021 non 

DIA00110321B0083 Chevry 01103A0663 27/12/2021 non 

DIA00110321B0084 Chevry 01103A0623 27/12/2021 non 

DIA00110321B0077 Chevry 01103B1709 27/12/2021 non 

01103B1710 

01103B1708 

DIA00139921B0082 Segny 01399AD0278 27/12/2021 non 

DIA00139921B0083 Segny 01399AD0276 27/12/2021 non 

DIA00114321J0212 Divonne-les-Bains 01143AS0712 27/12/2021 non 

01143AS0714 

01143AS0717 

01143AS0722 

01143AS0704 

01143AS0710 

01143AS0716 

01143AS0718 

01143AS0721 

01143AS0723 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.42/44 

01143AS0706 

DIA00114321J0218 Divonne-les-Bains 01143AR0259 27/12/2021 non 

DIA00117321J0205 Gex 01173E0992 28/12/2021 non 

DIA00117321J0201 Gex 01173AM0129 28/12/2021 non 

01173AM0209 

01173AM0211 

01173AM0250 

01173AM0251 

01173AM0233 

DIA00117321J0202 Gex 01173AB0012 28/12/2021 non 

01173AB0011 

DIA00117321J0206 Gex 01173AX0158 28/12/2021 non 

01173AX0161 

01173AX0156 

DIA00114321J0213 Divonne-les-Bains 01143AM0057 28/12/2021 non 

01143AM0060 

01143AM0055 

DIASASDAMIEN Mijoux 01247B0054 28/12/2021 non 

DIA00114321J0220 Divonne-les-Bains 01143AE0534 28/12/2021 non 

01143AE0537 

01143AE0539 

01143AE0541 

01143AE0533 

DIA00114321J0216 Divonne-les-Bains 01143AR0392 28/12/2021 non 

DIA00114321J0217 Divonne-les-Bains 01143I0347 28/12/2021 non 

01143I0345 

DIA00114321J0215 Divonne-les-Bains 01143AE0434 28/12/2021 non 

DIA00117321J0203 Gex 01173AL0127 28/12/2021 non 

01173AL0075 

DIA00107121B0095 Cessy 01071AI0156 28/12/2021 non 

DIA00116021J0058 Ferney-Voltaire 01160AI0630 29/12/2021 non 

01160AI0632 

01160AI0634 

01160AI0636 

01160AI0601 

DIA00113521B0045 Crozet 01135C1924 29/12/2021 non 

01135C1926 

DIA00110321B0085 Chevry 01103A1080 29/12/2021 non 

01103A1083 

01103A1081 

DIA00110321B0086 Chevry 01103A1080 29/12/2021 non 

01103A1083 

01103A1085 

DIA00110321B0087 Chevry 01103A1080 29/12/2021 non 

01103A1083 

01103A1084 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.43/44 

DIA00116021J0059 Ferney-Voltaire 01160AD0109 29/12/2021 non 

01160AD0110 

01160AD0031 

DIA00116021J0057 Ferney-Voltaire 01160AD138 29/12/2021 non 

DIA00116021J0057 Ferney-Voltaire 01160AD0138 29/12/2021 non 

DIA00135421J0212 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0300 30/12/2021 non 

DIA00107121B0105 Cessy 01071AE0018 30/12/2021 non 

01071AE0023 

01071AE0025 

01071AE0161 

DIA00114321J0221 Divonne-les-Bains 01143AE0534 30/12/2021 non 

01143AE0537 

01143AE0539 

01143AE0541 

01143AE0533 

DIA00135421J0214 Saint-Genis-Pouilly 01354BD0367 30/12/2021 non 

01354BD0324 

01354BD0349 

01354BD0368 

01354BD0323 

DIA00135421J0210 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0019 30/12/2021 non 

DIA00135421J0201 Saint-Genis-Pouilly 01354AX0184 31/12/2021 non 

DIA00107121B0106 Cessy 01071AV0081 03/01/2022 non 

01071AV0082 

01071AV0080 

DIA00110322B0001 Chevry 01103B1333 03/01/2022 non 

01103B1382 

DIA00107122B0001 Cessy 01071AT0303 03/01/2022 non 

DIA00107121B0108 Cessy 01071AH0049 03/01/2022 non 

01071AH0046 

01071AH0179 

DIA00135421J0215 Saint-Genis-Pouilly 01354AY0152 03/01/2022 non 

01354AY0165 

01354AY0172 

01354AY0146 

DIA00135421J0211 Saint-Genis-Pouilly 01354AB0508 03/01/2022 non 

01354AB0152 

DIATRICART Thoiry 01419BH0057 03/01/2022 non 

01419BH0056 

DIA00130821B0026 Pougny 01308B0875 04/01/2022 non 

DIA00131321J0149 Prevessin-Moens 01313AN0269 04/01/2022 non 

DIA00136021B0053 Saint-Jean-de-Gonville 01360C0733 04/01/2022 non 

01360C0732 

DIA00131321J0148 Prevessin-Moens 01313AN0274 04/01/2022 non 

01313AN0265 

DIA00131321J0151 Prevessin-Moens 01313AA0073 04/01/2022 non 



 

__________________________________________________________ 
 

Compte-rendu succinct du 27 janvier 2022  P.44/44 

01313AA0071 

DIA00128121B0073 Ornex 01281AO0371 04/01/2022 non 

01281AO0373 

01281AO0375 

01281AO0377 

01281AO0369 

DIA00110922B0001 Collonges 01109F0774 04/01/2022 non 

DIA00131321J0152 Prevessin-Moens 01313AE0064 04/01/2022 non 

01313AE0065 

01313AE0066 

01313AE0067 

01313AZ0030 

01313AZ0031 

01313AE0063 

DIA00131321J0153 Prevessin-Moens 01313AK0118 04/01/2022 non 

DIA00131321J0154 Prevessin-Moens 01313AN0269 04/01/2022 non 

DIA00114322J0001 Divonne-les-Bains 01143H1163 05/01/2022 non 

DIA00117322J0002 Gex 01173E1177 06/01/2022 non 

01173E1175 

DIA00114322J0002 Divonne-les-Bains 01143AS1066 06/01/2022 non 

01143AS1063 

DIA00114322J0003 Divonne-les-Bains 01143H1549 06/01/2022 non 

01143H1528 

DIA00117322J0001 Gex 01173AC0237 06/01/2022 non 

DIA00117322J0003 Gex 01173E1039 06/01/2022 non 

01173E1040 

01173E1041 

01173E1043 

01173E1044 

01173E1048 

01173E1050 

01173E1051 

01173E1042 

DIA00110922B0002 Collonges 01109F1618 06/01/2022 non 

DIA00117322J0004 Gex 01173AI0278 06/01/2022 non 

01173AI0279 

01173AI0280 

01173AI0281 

01173AI0282 

DIA00107121B0107 Cessy 01071AV0081 07/01/2022 non 

01071AV0082 

01071AV0080 

DIA00113521B0046 Crozet 01135E0836 11/01/2022 non 

Le Conseil communautaire : 
 PREND ACTE du compte-rendu des Décisions d’Intentions d’Aliéner du 10 novembre 2021 au 11 janvier 2022. 

 

Prochain Conseil communautaire : mercredi 23 février 2022 à 19h00 


